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ticle 24 de la loi du 1er mai 1857 , est prorogéseillers à élire dans ces communes seront déter

pour les sessions de 1868 et de 1869. minés par l'arrêté royal fixant le chiffre de leur

population .Est prorogé pour les mêmes sessions lesystème

d'examen établi par ladite loi , tel qu'il a été mo

difié par l'article unique, § 2 , de la loi du 30 juin

1863 , en ce qui concerne les certificats de fréquen- | M. ALP . VANDENPEEREBOOM.

tation des cours universitaires.

Promulguons, etc.

Contre- signée par le ministre de l'intérieur ,

M. ALP. VANDENPEEREBOOM.

200.—6 JUIN 1867. —Arrêtés royaux

par lesquels sont nommés chevaliers de

l'ordrede Léopold les sieurs Derre (Franç. ),

architecte, à Bruxelles, et Rousseau(Jean

Jos.), inspecteur des constructions des pri

sons au département de la justice . (Monit.

du 9 juin 1867.)

201. 7 JUIN 1867. LOI portant

érection dela
commune

de Macquenoise
(1) .

(Monit. du 8 juin 1867.)

-

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté et

nous sanctionnons ce qui suit :

Art . fer. Les hameaux de Macquenoise, de For

matot et de La Masure sont séparés de la commune

de Momignies, province de Hainaut, et érigés en

commune distincte , sous le nom de Macquenoise.

La limite séparative est fixée conformément au

tracé indiqué par les lettres A , B, C , D , au plan

annexé à la présente loi . Cette limite, à partir du

territoire de Beauwelz , suit le chemin d'entre les

deux bois, puis la lisière sud et est du bois com

munal jusqu'au point du territoire de Séloignes,

appelé le Rouillié.

Art. 2. Le cens électoral et le nombre de con

texte du projet de loi . Séance du 6 avril 1867 , p . 318.

- Rapport. Séance du 10 mai , p . 389-390.

Annales parlementaires. Discussion et adoption .

Séance du 17 mai 1867 , p . 1041 .

SÉNAT.

Documents parlementaires . Rapport. Séance du

22 mai 1867, p. L.

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

Séance du 23 mai 1867 , p . 315-316 .

(1) Session de 1866-1867.
CHAMBRE DES REPRESENTANTS .

Documents parlementaires. Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 22 mai 1867,

p. 416 417. Rapport. Séance du 23 mai , p . 419.

Annales parlementaires. Discussion et adoption .

Séance du 24 mai 1867 , p . 1072.

SENAT.

-

Documents parlementaires. Rapport . Séance du

25 mai 1867 , p. LIV.

Annales parlementaires . Discussion et adoption.

Séance du 25 mai 1867 , p . 338.

Promulguons, etc.

Contre-signée par le ministre de l'intérieur ,

202. 7 JUIN 1867 . LOI portant

érection de la commune de Bruly-de

Pesche (2). (Monit. du 8 juin 1867. )

-

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté et

nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Le hameau de Bruly est séparé de la

commune de Pesche (province de Namur) , et érigé

en commune distincte , sous le nom de Bruly-de

Pesche.

La limite séparative est fixée conformément au

tracé du chemin indiqué par les mots : Chemin du

Fond-de- l'Eau , au plan annexé à la présente loi,

lequel chemin reste au territoire de la commune

de Pesche.

Art. 2. Le cens électoral et le nombre de con

seillers à élire dans ces communes seront déter

minés par l'arrêté royal fixant le chiffre de leur

population.

-

Promulguons, etc.

Contre-signée par le ministre de l'intérieur ,

M. ALP. VANDENPEEREBOOM.

203. 7 JUIN 1867. LOI décré

tant une nouvelle péréquation de l'impôt

foncier (3). (Monit . du 9 juin 1867.)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er. Le montant de la contribution

foncière au profit de l'Etat est fixé, pour

--

(2) Session de 1866-1867.

-

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Documents parlementaires. Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 1er mai 1867,

p. 355-356. - Rapport. Séance du 9 mai, p . 389.

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

Séance du 16 mai 1867 , p. 1030.

SÉNAT.

Documents parlementaires . Rapport. Séance du

21 mai 1867 , p. XLIX.

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

Séance du 23 mai 1867 , p . 315 .

(5) Session de 1866-1867.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

-

Documents parlementaires . Exposé des motifs et

texte du projet de loi , et annexes. Séance du 28 dé

cembre 1866, p. 93-110. Rapport. Séance du

12 mars 1867, P. 225-228.

Annales parlementaires. Discussion . Séances des

9 mai 1867, p. 951-962 ; 11 mai , p. 985-995; 14 mai ,

p. 996-1008; 15 mai , p. 1009-1020 , et 16 mai ,
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|1868, à la somme de 18,909,283 fr. 66 c.,

qui sera répartie entre les provinces et les

communes à raison de 6 70/100 p. c. du

revenu cadastral imposable au 31 décembre

1865, tel qu'il est déterminé par la révi

sion des évaluations cadastrales décrétée

par la loi du 10 octobre 1860.

Art. 2. Le contingent de chaque com

mune et celui de chaque province seront

p. 1021-1029 - Adoption . Séance du 16 mai , p . 1029

1030.

SÉNAT.

Documents parlementaires. Rapport . Séance du
21 mai 1867, p . XLIX-L.

Annales parlementaires. Discussion et adoption .

Séance du 24 mai 1867, p . 317-330.

Exposé des motifs.

Messieurs,

Depuis l'époque de l'exécution du cadastre primi

tif, les changements de valeurs et de revenus ne se

sont pas produits partout dans les mêmes proportions ;

cet état de choses a donné lieu à des plaintes et à des

réclamations qui ont été adressées fréquemment aux

chambres législatives contre les inégalités de la ré

partition actuelle de la contribution foncière.

Pour les faire cesser , la loi du 10 octobre 1860 a

prescrit de procéder à la révision des évaluations

cadastrales. Cette révision , dont je vais exposer les

résultats , a eu pour objet de rechercher dans quelle

proportion le revenu net moyen des propriétés fon

cières, pendant la période décennale de 1849 à 1858,

diffère des évaluations cadastrales actuelles ; les dif

férences ont dû être constatées par la ventilation des

baux à ferme et à loyer, et par celle des actes de

vente de bois et d'herbages, consentis pendant cette

période.

Le soin de réglementer les moyens d'exécution

ayant été confié au gouvernement, je dois vous faire

connaître , messieurs , les mesures qu'il a arrêtées

pour atteindre le but, et les précautions qu'il a prises

pour donner aux intéressés toutes les garanties dési

rables d'uniformité et d'impartialité.

En vertu de l'art. 3 de la loi , deux opérations

distinctes devaient être faites : d'abord , dans les com

munes rurales et dans le territoire des villes qui peut

être livré à la culture, il fallait procéder à la venti

lation des actes se rapportant à l'ensemble des

priétés bâties et non bâties ; ensuite, dans les villes

et dans les communes-faubourgs, une expertise par

cellaire des propriétés bâties devait avoir lieu.

pro

La première de ces opérations s'est effectuée en

conformité des règles suivantes :

Les receveurs de l'enregistrement ont été chargés

de former des extraits des baux et des actes de vente

de bois et d'herbages soumis à la formalité de l'en

registrement .

Les agents du cadastre ont demandé, en outre,

communication de tous les baux non enregistrés , et

se sont même enquis des prix de location consentis

par accord verbal ; afin d'obtenir un plus grand

nombre de baux, ils ont fait connaître aux intéressés

qu'ils resteraient à l'abri de toute poursuite pour

défaut de timbre et d'enregistrement.

Pour arriver à la supputation en argent du mon

augmentés ou diminuésannuellement dans

la proportion indiquée à l'art . 1er, à raison

des accroissements ou des diminutions de

revenu imposable qui y seront constatés

par les opérations de la conservation du

cadastre .

Promulguons, etc.

Contre signée par le ministre des

finances, M. FRÈRe-Orban.

·

tant des charges en nature stipulées par ces baux, il

a été dressé un relevé des mercuriales de chaque

marché pour les années 1849 à 1858 .

Les agents du cadastre ont procédé par commune
à la ventilation de tous les baux recueillis dans cha

cune d'elles ; ils ont toutefois écarté, comme ne re

présentant pas le revenu moyen des propriétés :

10 les locations effectuées par adjudication publique ;

20 les baux dont les prix ont été reconnus exagérés

ou atténués sous l'influence de circonstances excep

tionnelles ; 30 les baux comprenant des propriétés

évaluées au cadastre comme bruyères , bois , pâ

tures, etc. , et livrées à la culture postérieurement à

cette évaluation ; 40 les actes relatifs à des maisons

qui , depuis l'époque de la location , avaient subi des

changements pouvant avoir notablement modifié leur
valeur locative .

Assisté d'un indicateur désigné par l'autorité lo

cale, un contrôleur a été reconnaître les parcelles

comprises dans chaque bail ; et, à l'aide de la matrice
cadastrale , il a établi la contenance et le revenu ca

dastral de chacune des parcelles données en location

par ce bail.

Les charges ou redevances de diverses natures im

posées au fermier ont été ajoutées au prix de loca

tion , et après avoir déduit les frais d'entretien , de

réparation ou de dépérissement des propriétés figu

rant dans les baux et tombant à la charge du pro

priétaire, les agents du cadastre ont établi par com

mune la comparaison entre les prix nets de location

et le revenu cadastral des propriétés louées.

Les actes de vente de bois et d'herbages ont fait ,

par commune, l'objet d'une ventilation distincte et

séparée pour chacune de ces deux natures de pro
duits.

Pour les bois , la ventilation a embrassé la tota

lité des années requises pour leur exploitation ; la

moyenne des produits de celle-ci a servi à détermi

ner le prix moyen pour le comparer au revenu ca

dastral , après déduction des frais annuels de garde,

de repeuplement et d'adjudication des coupes.

Pour les prés, on a comparé les prix de vente au

revenu cadastral , après avoir déduit les frais annuels

d'engrais, d'irrigation , d'entretien et de curement

des canaux, rigoles, tuyaux de drainage, ainsi que

les frais d'adjudication des coupes .

Au moyen de ces opérations , les agents sont arrivés

à réunir les éléments nécessaires pour constater dans

quelle proportion le revenu net moyen des propriétés
foncières diffère des évaluations actuelles .

L'inspecteur du cadastre s'est assuré , par un exa

men approfondi de ces éléments , que cette différence

ne provient d'aucune erreur ou d'aucune influence

particulière qui n'aurait pas été appréciée , et , au

besoin, il a opéré les rectifications nécessaires. Il a ,

en outre, examiné si, parmi les communes d'un can

ton, il s'en trouvait qui eussent fourni des baux en

nombre suffisant pour être traitées isolément, par



184
-

RÈGNE DE LEOPOLD II. - N° 203.-- 7 JUIN 1867.

application du quatrième alinéa de l'art. 3 de la
loi .

Les résultats de la ventilation des baux et des

acles de vente constatés dans les diverses communes

composant un canton out ensuite été groupés dans

des tableaux cantonaux , contenant les propositions

motivées de l'inspecteur du cadastre et du directeur

des contributions, sur la proportion qu'il convenait

d'appliquer aux propriétés foncières de toutes les

communes de ce canton.

Les pièces relatives à la ventilation des baux et

des actes de vente de chaque canton m'ont été trans

mises , et elles ont fait l'objet d'un examen appro

fondi de tous les éléments de la révision .

Une copie des tableaux cantonaux a été envoyée

au bourgmestre de chaque commune du canton , com

muniquée au conseil communal el remise au délégué

de la commune ou du canton, chargé de présenter à

la commission provinciale (dont il sera parlé plus

loin) les observations et les réclamations de l'autorité

locale et des propriétaires.

Je vais indiquer maintenant , messieurs , les me

sures qui ont été arrêtées pour l'exécution de la se .

conde opération prescrite par la loi du 10 octobre

1860 : T'expertise parcellaire des propriétés bâ
ties.

Je dois tout d'abord faire remarquer que cette

expertise , qui avait été primitivement restreinte aux

villes et aux communes-faubourgs , a été étendue à

toutes les communes indistinctement ; cette mesure

était , en réalité , indispensable ensuite du yote émis

par la chambre des représentants, qui a ajourné la

discussion du projet de loi sur la contribution per

sonnelle jusqu'à l'achèvement de la révision cadas

trale, afin de pouvoir éventuellement adopter, comme

première base de cette contribution , la valeur loca

tive déterminée par le cadastre ; elle a été d'ailleurs

autorisée par la législature, qui a alloué ultérieure

ment les crédits nécessaires à l'exécution des travaux

que cette expertise parcellaire , ainsi étendue , ren
dait inévitables .

Pour apprécier le revenu net des propriétés bâties,

les agents du cadastre ont procédé à la ventilation

des baux de maisons et d'usines revêtus de la forma

lité de l'enregistrement , et de tous autres actes de

même nature qu'ils ont pu se procurer dans chaque

localité.

Les baux relatifs à des maisons ou à des usines

louées sans autres dépendances qu'un jardin ou ver

ger d'une contenance inférieure à 50 ares , ont seuls

été admis.

Les actes se rapportant à des maisons ou à des

usines louées avec un terrain d'une plus grande élen

due ont dû être rejetés, à cause de l'influence parti

culière exercée sur les prix par la propriété non

bâtie ; il en a été de mème des baux consentis pour

des propriétés agrandies ou détériorées postérieure

ment à l'époque de la location , ainsi que des actes

obtenus par adjudication publique et de ceux qui

ont été souscrits sous l'influence de circonstances

exceptionnelles.

Pour établir le revenu net, on a déduit du prix de

location , d'abord le montant des évaluations cadas

trales de la superficie et des terrains accessoires , et

ensuite les frais d'entretien el de réparation ou de

dépérissement estimés , pour les maisons , au tiers du

revenu cadastral, et pour les usines , à la moitié du

même revenu ; quant aux bâtiments ruraux , on a

tenu compte, pour l'estimation de ces frais , de l'im

portance et de l'état des bâtiments.

Les résultats de la comparaison entre le prix net

de location et le revenu cadastral de chaque pro

priété ont été présentés par commune, et ils ont servi
de base pour l'évaluation des autres propriétés bâties

qui ne sont pas données en location .

En l'absence de baux, l'évaluation a été faite par

voie de comparaison avec des propriétés analogues

situées dans la même localité ou dans les localités
voisines.

L'expertise parcellaire a été ainsi effectuée dans

chaque commune par un contrôleur et un expert ,

assistés d'un indicateur désigné par l'autorité lo

cale.

Avant de procéder à cette expertise dans un can

ton, l'inspecteur du cadastre , accompagné des contrô

leurs et des experts désignés pour opérer dans ce

canton , a parcouru la commune dans laquelle le plus

grand nombre de baux admissibles ont été recueillis,

à l'effet de pouvoir déterminer les types ou étalons

qui devaient servir à régler l'évaluation des proprié
lés bâties dans la commune.

Si celle-ci était limitrophe d'un autre canton de

la même province, les types pour les deux communes

limitrophes ont été choisis par l'inspecteur , les

contrôleurs et les experts chargés d'opérer dans ces

deux cantons.

Le parcours des communes limitrophes situées dans

deux provinces a été effectué, pour le choix des types,

par l'inspecteur de chacune d'elles , assisté des contrô

leurs et des experts qui devaient procéder à l'exper

tise dans ces localités .

Deux ou trois types pour chaque classe de maisons

ont été pris dans la commune, sans égard aux sec

tions dont celle-ci se compose ; ces types sont tous

décrits d'une manière succincte, claire et précise

dans le tableau qui les relate .

Chaque usine, fabrique ou manufacture est décrite

et évaluée séparément dans ce même tableau ; pour

cette évaluation, on a tenu compte de la force mo

trice des roues hydrauliques et des machines à va

peur. Quant aux premières, leur force motrice est

déterminée à raison de la situation et de l'importance

des cours d'eau ; quant aux secondes, les machines

fixes adhérentes au sol par maçonnerie sont les seules

qui aient été comprises dans l'évaluation cadastrale

des fabriques ; leur force motrice a été calculée par

cheval et réglée d'une manière uniforme d'après un

tarif arrêté par le gouvernement.

Après avoir choisi les types , l'inspecteur , les

contrôleurs et les experts ont fixé le chiffre de l'éva

luation cadastrale à assigner à chaque classe.

Le contrôleur et l'expert ont évalué ensuite, par

comparaison, les autres propriétés bâties de la com

mune, en les rattachant aux types choisis et en com

binant l'étendue , la situation , les utilités intérieures

qu'elles présentent et le nombre de pièces dont elles

se composent .

Dans chaque commune où ils se sont rendus ulté

rieurement, le contrôleur et l'expert ont désigné de

la même manière les types à appliquer , et ils ont

établi l'évaluation d'après les mêmes principes , afin

d'arriver ainsi à obtenir la plus grande harmonie

possible entre les évaluations de tout un canton .

Dans le même but , lorsque l'expertise d'une com

mune était terminée, les agents se sont concertés

avec leurs collègues chargés du même travail dans

les communes limitrophes ; ils ont parcouru ensemble

le périmètre de séparation et examiné soigneusement

si les évaluations des propriétés bâties des communes

circonvoisines présentaient tout l'accord désirable,

et, le cas échéant, ils ont opéré les rectifications né

cessaires .

Pour les communes limitrophes situées dans des

provinces différentes , les inspecteurs et tous les
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agents qui avaient opéré dans ces communes ont

effectué ensemble le parcours périmétrique.

Dans les villes , l'inspecteur du cadastre , le contrô

leur et l'expert ont exécuté cette vérification quand

l'expertise parcellaire a été terminée pour deux sec

tions ou quartiers, et ils ont pris toutes les mesures

nécessaires pour établir une harmonie parfaite entre
les évaluations .

L'inspecteur du cadastre et le directeur des contri

butions ont examiné l'ensemble du travail des exper

tises dans chaque canton , afin de s'assurer si les éva

luations avaient été établies avec équité . Ils me l'ont

transmis ensuite, avec un rapport détaillé, et après

examen je l'ai fait soumettre à l'approbation provi

soire des gouverneurs.

Chaque propriétaire a reçu un bulletin indiquant

le classement et les évaluations de chacune de ses

parcelles.
4

Les pièces d'expertise de chaque commune ont été

déposées à l'administration communale pendant un

mois, pour être soumises à l'examen des proprié

taires, qui ont été mis à même de se livrer à toutes

les recherches et comparaisons nécessaires pour s'as

surer si les propriétés étaient évaluées dans une juste

proportion.

A l'expiration de ce délai , des agents de l'admi
nistration se sont rendus dans les communes pour y

instruire les réclamations présentées contre le clas

sement ; ils ont entendu les propriétaires ou leurs

représentants , et se sont livrés avec eux à toutes les

investigations et comparaisons nécessaires pour arri

ver à la vérité en ce qui concerne l'objet de chaque

réclamation . On a rédigé de cette opération des pro

cès-verbaux expliquant la marche suivie, les avis et

renseignements recueillis , ainsi que les comparaisons

auxquelles on s'était livré ; ces procès-verbaux énon

cent les conclusions des agents du cadastre sur cha

que réclamation et les motifs qui les ont guidés ; ils

ont été envoyés aux gouverneurs, ainsi que toutes

les réclamations et les pièces de l'expertise, avec des

rapports des inspecteurs du cadastre sur l'instruc

tion des réclamations .

Les députations permanentes ont émis ensuite leur

avis sur ces réclamations et les gouverneurs ont sta

tué.

Enfin , des commissions provinciales ont été appe

lées à se prononcer sur les résultats de la ventilation

et de l'expertise parcellaire. Composées chacune d'un

délégué par canton et d'un délégué par ville ou com

mune ayant donné lieu à une révision isolée, ces

commissions ont reçu communication de toutes les

pièces relatives à ces deux opérations , et ont pu ainsi

émettre un avis et formuler les propositions qu'elles

ont jugé convenir sur les observations et les récla

mations des autorités communales et des proprié

taires que chaque délégué avait reçu mission de

présenter.

Les procès -verbaux des délibérations de ces com

missions énoncent leurs propositions et leurs conclu

sions motivées, sur lesquelles les inspecteurs du ca

dastre et les directeurs des contributions ont dû

donner un avis également motivé.

En dernier lieu , les gouverneurs ont pris l'avis

des députations permanentes sur les propositions des

commissions, et après avoir statué sur celles qui

étaient relatives à l'expertise parcellaire, ils m'ont

transmis le travail des commissions ainsi que tous les

éléments qui s'y rapportent, en y joignant leurs ob
servations.

Telles sont, messieurs , les opérations auxquelles il

a fallu se livrer pour reviser les évaluations cadas

trales ; elles vous feront reconnaître que le gouver

nement n'a rien négligé pour établir avec le plus

d'exactitude possible le revenu moyen des propriétés

foncières pendant la période décennale désignée par
la loi.

Avant d'aborder l'examen des dispositions du pro

jet décrétant la nouvelle péréquation de l'impôt

foncier, il importe, messieurs , d'appeler votre atten
tion sur les résultats généraux et particuliers de cette

révision .

PROPRIÉTÉS NON BATIES.

Baux à ferme ou à loyer.

Les receveurs de l'enregistrement ont fourni

141,600 extraits de baux à ferme ou à loyer soumis

à la formalité de l'enregistrement pendant la période

de 1849 à 1858 ; 92,743 baux seulement ont été admis

dans la ventilation ; 48,857 ou environ le tiers ont dû

être écartés conformément à la loi du 10 octobre

1860, soit parce qu'ils ont été reconnus exagérés ou

atténués, soit parce qu'ils comprenaient des parcelles

ayant subi des modifications depuis la date des actes .

De leur côté, les agents de l'administration ont ob

tenu la communication de 59,113 baux sous seing

privé ou consentis par accord verbal dûment con

staté.

La ventilation des baux à ferme porte ainsi sur

151,856 actes représentant le prix moyen de location

des propriétés non bâties pendant la période décen

nale; ces actes comprennent 529,432 hectares , ou le

quart de la contenance cultivée du pays, estimée à

1,967,046 hectares .

•

à
Le prix net des fermages s'élève, d'après ces banx,

. fr. 52,542,583 76

Les évaluations cadastrales ac

tuelles des propriétés données en

location étant de. • 31,087,440 41

fr. 21,455,143 35•

Ces dernières sont inférieures aux

prix nets de fermage de

Ce qui revient à 69 1/2 p. c.

Cette proportion représente l'augmentation que le

revenu net moyen des propriétés non bâties a acquise

pendant la période adoptée comme point de compa

raison avec les évaluations anciennes.

Lors des opérations primitives , la ventilation avait

été établie au moyen de 109,537 baux passés pendant

la période de 1812 à 1826 , et affermant une conte

nance de 608,679 hectares sur 1,998,636 , soit le tiers

de la contenance totale ; le prix de fermage des pro

priétés non bâties comprises dans ces actes s'élevait

36,468,000 francs . Pendant cette période, le prix

moyen de location de l'hectare était de fr . 59-91 ; la

ventilation actuelle le porte à fr. 99-45 ; il a donc

augmenté dans la proportion de 66 p. c.; on le voit,

c'est à peu de chose près le résultat obtenu par la

comparaison des prix de fermage avec les évalua

tions cadastrales des propriétés données en location

pendant la dernière période.

Si l'on compare les baux enregistrés avec les baux

non revêtus de cette formalité, on constate que les

92,743 actes de la première catégorie, comprenant

262,342 hectares ou 1/7 de la contenance cultivée,

donnent une augmentation de 73 3/4 p. c. , tandis que

les 59,113 baux de la seconde catégorie, portant sur

267,090 hectares ou environ le 1/7 également, n'ac

cusent qu'une augmentation de 64 p. c.

Il n'est pas inutile de comparer entre eux les

résultats fournis par les modes d'exploitation des

propriétés affermées on les divise en grandes,

moyennes ou petites exploitations ou tenues . Ces dis

tinctions varient de province à province et même de

canton à canton ; mais en général on comprend parmi
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les grandes tenues les exploitations de 20 hectares et

plus ; parmi les moyennes, celles de 5 à 10 hectares,

et parmi les petites , celles de moins de 5 hectares.

Comme les grandes et les moyennes exploitations

sont affermées à des taux moins élevés que les petites,

il est indispensable de combiner les éléments qu'elles

fournissent pour obtenir le prix moyen de location.

Chacune de ces trois catégories est suffisamment re

présentée dans la ventilation : la grande tenue com

prend 217,238 hectares, la moyenne 132,086 et la

petite 180,108 ; l'augmentation accusée par chacune

d'elles se traduit respectivement par 58 1/4 , 58 et

85 1/4 p. c. du montant des évaluations cadastrales

des propriétés données en location.

L'art. 2 de la loi du 10 octobre 1860 prescrit de

comprendre dans la ventilation les baux à ferme et

à loyer de toutes les propriétés pouvant être don

nées en location ; par conséquent, les propriétés

bâties et les usines louées pendant la période décen

nale sont entrées dans les éléments qui ont servi à

déterminer l'augmentation moyenne du revenu . On

pourrait croire que ce fait a exercé une influence

sensible sur les résultats ; mais il n'en est pas ainsi ,

car les augmentations constatées dans chaque pro

vince ne sont affectées de ce chefque dans la propor

tion suivante :

Anvers.

Brabant

Flandre occidentale

Flandre orientale

Hainaut

Liége

Limbourg.

Luxembourg.
Namur.

·

·

·

•

·

en plus 1 1/2 p. c.

1/2 p. c.

1/2 p. c.

1/2 p. c.

p . c.

p. c.

1/2 p. c.

(a)

en plus 1 3/4 p. c.

en moins

en plus

en moins

---

1

2

(a) La ventilation est insignifiante.

3

En résumé, messieurs , les résultats fournis par la

ventilation des baux à ferme et à loyer ne dépassent

pas la réalité, car il est incontestable que, par suite

des transformations de toute espèce qui se sont opé- bles

rées dans notre pays depuis quarante ans , le revenu

de la propriété immobilière a augmenté dans une

proportion plus forte que celle qui est constatée par

la comparaison des prix de location de 1849 à 1858

avec ceux de 1812 à 1826 pris pour base des évalua

tions cadastrales actuelles . Sans remonter aussi haut ,

cette assertion est confirmée par la comparaison des
baux de 1849 à 1853 avec ceux de 1854 à 1858 :

pendant ces cinq dernières années, le prix moyen de

location est plus élevé que celui des cinq premières,

savoir de 18 p. c. dans le Brabant et dans le Lim

bourg, de 18 1/2 p. c. dans le Hainaut, de 29 p. c.

dans la province de Namur, et pour le royaume de

13 1/4 p. c.

:

De plus , les délégués communaux composant les

commissions provinciales ont reconnu que les baux

dont les prix étaient élevés n'ont pas tous été com

muniqués aux agents du cadastre ; en ce chef, les

proportions entre les prix de location et l'ancien re

venu ont subi une atténuation . Sans doute , toutes

les propriétés n'ont pas progressé partout dans la

même mesure, et l'application d'une proportion uni

forme aura pour conséquence de laisser subsister des

inégalités de parcelle, mais il n'est pas possible de
remédier à cet inconvénient sans un nouveau classe

ment; j'ai fait connaître dans l'exposé des motifs du

projet de loi sur la révision cadastrale ( Documents

de la chambre, session de 1859-1860, no 71 ), les con

•

sidérations qui déterminaient le gouvernement à ne

pas procéder à une révision générale par parcelle.

Bois.

Le cadastre primitif enseigne une contenance de

541,447 hectares de bois à défaut de renseigne

ments certains sur l'étendue des parties dérodées , il

n'est pas possible de déterminer quelle est la surface

du sol occupée aujourd'hui par les propriétés boi

sées. Quoi qu'il en soit, la ventilation des actes de

vente de bois porte seulement sur 19,238 hectares,

figurant dans 2,996 actes ; le produit net moyen des

ventes s'élève à
fr. 681,309 22

et les évaluations cadastrales qui y

correspondent sont de

·

. 432,473 82

fr. 248,835 40soit une différence de

ou 57 1/2 p. c.

Les bois auraient donc acquis, pendant la période

décennale , une augmentation moyenne de 57 p . c.,

tandis que, pour les terrains cultivables, on constate

une augmentation de 67 1/2 p. c.

La contenance ventilée représente à peine le 1/30

des parcelles inscrites au cadastre sous la dénomina

tion bois. Les éléments d'une ventilation aussi res

treinte sont tout à fait insuffisants pour que leurs

résultats puissent être admis comme indiquant l'aug

mentation réelle du revenu des propriétés boisées

depuis quarante ans; ils prouvent seulement que,
contrairement à l'assertion souvent émise, ce revenu

a augmenté, sans qu'il soit possible néanmoins de

dire avec certitude dans quelle proportion . J'ai donc

cru devoir contrôler ces résultats par d'autres ren

seignements : j'ai prescrit, entre autres, de recher

cher quels avaient été le prix du stère, ainsi que le

revenu moyende l'hectare de bois, pendant chacune

des deux périodes adoptées comme points de compa

raison ; mais les investigations des agents de mon

département n'ont pas abouti; ils n'ont pu se pro

curer à cet égard de données certaines et compara

entre elles.

1
•

Les résultats des actes de vente de bois comparés

à ceux des baux à ferme présentent , de province à

province, des écarts tellement considérables, qu'il

suffira de les signaler pour démontrer le peu de con

fance qu'ils peuvent inspirer. Ainsi , dans la pro

vince d'Anvers et dans le Hainaut, le revenu des

propriétés non bâties et celui des bois auraient aug

menté à peu près dans la même proportion (56 p. c.

et 80 p. c. pour les bois, 59 p. et 85 1/2 p. c. pour

les terres) ; la Flandre occidentale donne pour les

bois 20 p. c. , et pour les terres 42 p. c.; dans la

Flandre orientale, au contraire , celles-ci auraient

augmenté seulement de 50P c., tandis que les bois

auraient atteint 113 p. c .; dans les autres provinces ,

le revenu moyen des bois serait resté beaucoup au

dessous de celui des terres (Brabant, 18 et 77 1/2p . c .;

Liége, 43 et 90 1/2 p . c.; Limbourg, 29 et 82 p. c.;

Luxembourg, 8 1/2 et 85 p . c. ; Namur, 28 et 102 1/2

p. c.).

En présence de ces disparates et à défaut d'élé

ments d'appréciation , vous reconnattrez sans doute

avec moi, messieurs, qu'on est forcé d'appliquer aux

bois la même proportion qu'aux autres propriétés

foncières ; cette mesure doit être adoptée avec d'au

tant plus de raison qu'elle est conforme aux disposi

tions de l'article 3 de la loi du 10 octobre 1860 ; cet

article ne permet pas, en effet, de rechercher , par

nature de propriété, la différence résultant des fluc

tuations de valeur qu'elle peut avoir subies pendant

chacune des deux périodes, mais il prescrit, au con

traire, de constater , pour l'ensemble des propriétés
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•

foncières, sans distinction de nature, la quotité de

l'augmentation de revenu qu'elles ont éprouvée de

puis quarante ans.

Au surplus, lors de l'exécution primitive du ca

dastre , le revenu imposable des bois a été établi de

manière à se trouver en harmonie parfaite avec celui

des autres propriétés du canton ; or , les éléments re

cueillis étant insuffisants pour constater, avec certi

tude, si cette harmonie se trouve détruite , rien

n'autorise à modifier cette corrélation des revenus

cadastraux, spécialement pour les bois, puisque la

même mesure ne serait pas étendue aux autres na

tures de propriétés qui ont subi des transformations

tout aussi radicales.

Prés.

Il a été ventilé 18,673 actes de vente d'herbages

comprenant 15,150 hectares on 1/15 de la conte

nance totale, fixée à 262,604 hectares ; le prix net

des ventes est de fr. 2,650,954 55

et le montant des évaluations cadas

trales anciennes , de 1,344,544 50·

·

Il ne faut pas perdre de vue non plus cette cir

constance que le revenu moyen des bois a été fixé à

des taux bien inférieurs à celui des terres, et que

certaines parties de bois produisent aujourd'hui un

revenu tout au moins égal par suite de leur transfor- loyer.

mation. Si l'on appliquait à ces propriétés une pro

portion différente, on consacrerait une inégalité plus

grande que celle qui pourra résulter de l'application

de la mesure que j'ai adoptée, car toutes les par

celles qui sont inscrites au cadastre sous la dénomi

nation bois, conservent leur ancien revenu; en leur

appliquant une proportion autre que celle des ter

rains cultivés, les parties dérodées ou transformées ,

qui donnent le même revenu que les terres, subi

raient une augmentation différente ; tandis qu'en

appliquant à toutes les propriétés foncières la même

augmentation, on conserve entre elles les différences

qui ont été établies primitivement, on ne rompt pas
l'harmonie entre les revenus cadastraux . En outre,

il s'opère une compensation par le fait que l'on n'at

teint pas davantage les parties améliorées que les

parties restées bois. Je ne me dissimule pas qu'il
existera une certaine surcharge pour quelques par

celles ; mais le seul moyen de parer à cet inconvé

nient eût été de procéder à un classement, non

seulement pour les bois, mais pour les prés et pour

toutes les autres natures de culture, ce que l'on a
voulu éviter.

•

Ces dernières sont donc inférieures

aux prix de vente de .... fr. 1,306,410 05

ou 103 p. c.

Cette ventilation accuse une augmentation beau

coup plus sensible que celle des terres, s'élevant en

moyenne à 69 1/2 p. c.; il est vrai qu'elle ne porte

pas sur un nombre d'hectares suffisant pour faire

adopter ses résultats comme bases de l'augmentation

réelle du revenu des prairies , mais elle est un indice

certain que ce revenu a progressé ; et l'on peut en

conclure que l'application à ces propriétés de la pro

portion cantonale admise pour les autres natures de

biens -fonds ne les surcharge pas. Je reconnais vo

lontiers que certaines parties de prairies dans quel

ques communes ont subi une dépréciation par suite

de circonstances locales ; les mêmes faits se produi

sent d'ailleurs à l'égard des terres , et le seul moyen

d'y remédier complétement, pendant une période

plus ou moins longue, consisterait à procéder à une

expertise parcellaire ; je ne l'ai pas laissé ignorer en

présentant le projet de loi décrétant la révision des

évaluations cadastrales (Documents de la chambre,

session de 1858-1859, no 71) ; mais les chambres

n'ont pas jugé à propos de recourir à cette mesure

dispendieuse, qui ne redresse les inégalités que mo

mentanément ; elles ont pensé qu'une simple venti

lation serait suffisante pour faire droit aux plaintes

formulées contre la répartition actuelle de la contri

bution foncière ; les résultats obtenus prouvent que

ce but sera atteint par l'exécution de la loi de 1860,

puisqu'elle indique qu'effectivement certaines pro

vinces étaient fondées à prétendre que, chez elles,

le revenu des biens-fonds n'avait pas suivi la même

progression qu'ailleurs.

Le gouvernement ne peut que vous proposer, mes

sieurs, de ratifier les résultats obtenus par cette ven-.

tilation , et d'appliquer uniformément à toutes les

propriétés non bâties d'un canton l'augmentation

constatée par la ventilation des baux à ferme et à

PROPRIÉTÉS BATIES.

Expertise parcellaire.

Il a été ventilé 53,911 baux se rapportant à

50,274 maisons ou usines comprenant , soit un jardin,

soit une étendue de terrain inférieure à 50 ares ;

l'ensemble des prix nets de location portés dans ces

actes est de. fr. 13,287,229 05

le montant des évaluations cadastra

les actuelles des mêmes propriétés

est de 7,930,989 10

La différence entre ces deux chif

fr.fres • 5,356,240 05

représente l'augmentation que le revenu des pro

priétés bâties a obtenue pendant la période de 1849

à 1858 ; elle s'élève à 67 1/2 p . c. du montant des
évaluations anciennes, et, chose digne de remarque,

elle est à peu près la même que celle qui atteint les

propriétés non bâties , dont la plus - value est de

69 1/2 p . c. Cette coïncidence des résultats constatés

par deux ventilations reposant sur des éléments com

plétement distincts n'est pas accidentelle ; il suffit

de rapprocher les chiffres des annexes A et E pour

reconnaître que, dans la plupart des provinces , les

prix de location des propriétés non bâties et ceux des

propriétés bâties ont suivi une progression presque

identique, pendant la période de 1849 à 1858 .

La comparaison des prix de location avec le mon

tant du nouveau revenu des propriétés bâties pour

lesquelles des baux ont été produits, fait ressortir

que ce dernier est inférieur au prix de fermage dans

la proportion de 2 1/2 p. c. pour le royaume, et que

cette proportion atteint 6 et même 6 1/2 p. c. dans

certaines provinces.

Ces éléments ont servi de base pour évaluer pro

portionnellement les propriétés bâties qui n'ont pas

fait l'objet d'un bail pendant la période décennale :

ces propriétés ont été comparées aux maisons ou

usines louées , et leur nouveau revenu a été fixé en

tenant compte de la situation et des diverses circon

stances pouvant exercer une influence sur le prix de
la location.

Instruction des réclamations.

Le nombre des parcelles ainsi expertisées s'élève

à 1,055,826 ; il a été présenté des réclamations

contre l'évaluation assignée à 68,892 parcelles , soit

6 p. c. Après avoir reçu des explications de la part

des agents de l'administration chargés d'instruire ces

réclamations , les intéressés se sont désistés pour

29,983 parcelles, soit pour près de la moitié du

nombre total ; et il est à remarquer que le désiste
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ment eût porté sur un nombre plus élevé, si les ré

clamants s'étaient , dans toutes les communes, rendus

à l'invitation qui leur a été faite de s'aboucher avec

les agents de l'administration . Quoi qu'il en soit , il

n'est resté à instruire des réclamations que pour

38,909 parcelles , ou moins de 3 p. c. des propriétés

expertisées ; à la suite d'un examen attentif des pro

priétés sur les lieux , examen fait avec le concours des

intéressés et d'un délégué de l'administration locale ,

le classement primitivement fixé a été modifié pour

15.061 et maintenu pour 23,848 parcelles.

Le nombre restreint des réclamations prouve avec

quels soins, quelle attention et quelle impartialité

les agents du gouvernement ont procédé à l'exper

tise parcellaire des propriétés bâties : aussi les com

missions provinciales se sont empressées de le recon

naître et de leur rendre ce témoignage.

Quelques réclamations se rapportant à diverses

catégories de propriétés ont en outre été déférées aux

commissions provinciales ; nous allons les examiner .

COMMISSIONS PROVINCIALES.

Vous savez, messieurs, que dans chaque province

une commission composée de délégués communaux

ou cantonaux a été chargée d'examiner les résultats

de la révision des évaluations cadastrales, et de pré

senter telles propositions qu'elle jugerait convenir.

Je vais indiquer les propositions faites par chaque

commission et exposer les considérations qui m'ont

déterminé soit à les accueillir, soit à les rejeter.

Anvers.

La commission adopte le travail , en émettant le

vœu que les résultats de la ventilation des baux

soient appliqués par commune, au lieu de l'être par

canton.

L'article 3 de la loi du 10 octobre 1860 autorise

cette application par commune, mais elle la subor

donne à la condition qu'un nombre de baux suffisant

pour établir le revenu moyen des propriétés fon

cières aura été ventilé dans la localité. Or , cette cir

constance ne se produit pour aucune des communes

rurales de la province d'Anvers les écarts existant

entre les résultats obtenus dans quelques-unes

d'entre elles proviennent précisément du peu de baux

ventilés et de la nature des actes qui ne représentent

pas dans une égale proportion la diversité des ex

ploitations. Pour obtenir le revenu moyen impo

sable, il faut nécessairement faire entrer en ligne

de compte les baux affermant à des prix élevés et

ceux qui afferment à des prix modiques , de manière

à établir une compensation entre eux , sans avoir

égard au plus ou moins d'industrie ni aux conve

nances des propriétaires ; et c'est une industrie de

diviser son domaine en petites exploitations, comme

c'est une raison de convenance qui porte un autre

propriétaire à affermer le sien en grande tenue. En

fusionnant, par canton , les résultats obtenus dans

chaque commune par la ventilation des baux de

diverses natures , on opère une compensation qui a

pour conséquence de donner d'une manière plus

exacte l'augmentation applicable à toutes les pro

priétés. C'est ainsi d'ailleurs que l'on a procédé lors

des opérations primitives : on a reconnu que, plus on

réunit de baux pour des communes placées dans des

conditions identiques, plus on atténue les inégalités

résultant des circonstances locales étrangères à la

valeur et au revenu du sol, et par suite on obtient

la proportion représentant avec le plus d'exactitude

possible l'augmentation moyenne du revenu des pro

priétés foncières.

Par ces motifs , la proposition ne peut être ac

cueillie.

Brabant.

1. En se fondant sur ce que la valeur locative de

la terre n'aurait pas atteint le chiffre indiqué par la

ventilation ; que, pendant plusieurs années de la pé

riode , le loyer des terres, à cause de la cherté des

denrées alimentaires , aurait suivi une marche ascen

dante qui aujourd'hui tend à diminuer, la commis

sion propose de réduire de 10 p. c. les résultats de

la ventilation des baux.

Ce n'est pas le revenu actuel des terres que la loi

du 10 octobre 1860 a eu pour but de déterminer,

mais bien celui auquel il s'élevait pendant la période

décennale de 1849 à 1858 ; et les indications four

nies par les baux à ferme passés pendant cette pé

riode doivent seules servir de base à la fixation de ce

revenu . Le grand nombre d'actes ventilés permet de

considérer leurs résultats comme représentant , aussi

exactement qu'il est possible de la déterminer, l'aug

mentation moyenne du revenu des propriétés fon

cières , aussi longtemps que, par une nouvelle venti

lation ou par un autre procédé, il ne sera pas prouvé

que ces résultats sont erronés. Il ne suffit pas de dire ,

sans justifier cette assertion par des faits, que les

résultats de la ventilation sont trop élevés dans telle

ou telle proportion : la diversité des vœux formulés

sur ce point par les commissions provinciales prouve

suffisamment que leurs appréciations ne reposent sur

aucune donnée certaine qui soit de nature à infirmer

ces résultats . Au surplus, les mêmes règles et les

mêmes principes ont été suivis par tous les agents du

cadastre ; ils ont obtenu des résultats analogues par

les mêmes procédés ; sous peine donc de rompre

l'harmonie qui existe dans leur travail, il ne serait

pas possible d'admettre une réduction dans une pro

vince sans l'étendre à toutes les autres, et alors la

mesure serait sans aucun effet sur l'application des

résultats à la nouvelle répartition de la contribution

foncière.

2. La commission demande que les résultats de

l'expertise parcellaire soient réduits de 25 p . c . dans

les communes rurales, et de 15 p. c. dans les villes

de 4 et de 5º ordre ; demande motivée sur les consi

dérations suivantes : à la campagne et dans les petites

villes, les maisons d'une certaine importance ne

trouvent pas de locataires ; les éléments d'apprécia

tion font donc défaut et par suite les évaluations ont

paru exagérées .

Il est vrai que dans ces localités les baux sont gé

néralement peu nombreux ; afin d'y suppléer, les

agents se sont entourés de tous les renseignements

désirables pour parvenir à déterminer avec équité la

valeur locative de chaque habitation , dans une juste

proportion avec celle des localités voisines ; ils ont

en outre fait des comparaisons dans les communes et

mêmes dans les provinces limitrophes . Pour les châ

teaux et les maisons de campagne, entre autres , ils

ont établi leurs évaluations, non pas en limitant les

comparaisons à la province, mais en les étendant à

toutes les provinces ; ils ont pu ainsi établir le re

venu moyen de ces habitations en parfaite connais

sance de cause. Si ces propriétés sont rarement don

nées en location , ce n'est cependant pas un obstacle
insurmontable pour leur assigner un revenu :

celui-ci doit être établi par comparaison et en tenant

compte de la situation , des utilités intérieures , etc.;

or, au moyen des renseignements recueillis , il était

aussi facile de fixer le revenu de ces sortes de cons

tructions que celui des maisons des villes pour les

quelles il n'existe pas de baux. Il suffira d'ailleurs de
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citer quelques chiffres pour vous faire reconnaître ,

messieurs, que les réclamations auxquelles ces pro

priétés avaient d'abord donné lieu ne sont pas fon

dées, et les intéressés eux - mêmes ont dû l'avouer

après avoir reçu les explications des agents de l'ad

ministration les deux châteaux évalués au taux le

plus élevé dans le Brabant sont situés à Ohain et à

Héverlé le premier.est porté à 5,715 fr . et le se

cond à 4,287 fr.; ces chiffres répondent respective

ment à la 22e et à la 27e classe des maisons de la ville

de Bruxelles . La même modération se remarque dans

les autres provinces, et ce fait prouve à toute évi

dence que les évaluations de ces splendides habita

tions sont demeurées même au-dessous du revenu

réel, car il n'est pas contestable qu'elles représentent

une valeur locative très-élevée pour ceux qui les oc

cupent, et que si le chiffre ne peut en être constaté

régulièrement par des baux, ce n'est pas une raison

pour qu'elles ne contribuent pas aux charges publi

ques dans la même proportion que les autres pro

priétés bâties.

D'ailleurs , les motifs qui ne me permettent pas

d'accueillir la proposition de réduction faite en fa

veur des propriétés non bâties sont applicables à

celle que l'on demande à l'égard des propriétés bâ

ties j'ajouterai cependant que la commission pro

vinciale qui a proposé ces réductions a écarté une

demande identique présentée en faveur de la ville

de Louvain, quoique les mêmes procédés enssent été

suivis tout aussi bien là que dans les villes de 4 et

de 5e ordre , et que l'équité exige de traiter toutes

les villes de la même manière .

3. Sous prétexte que, par suite des facilités de

transport et d'autres causes de dépréciation , les pro

priétés boisées ont à soutenir une rude concurrence

de la part des autres provinces, et n'ont pas pro

gressé comme les terres , la commission propose de

ne pas leur appliquer la même augmentation .

La ventilation est tout à fait insuffisante pour dé.

terminer le véritable revenu actuel des bois ; cepen

dant, la contenance boisée ayant diminué par suite

des défrichements, il semble assez naturel que la va

leur des bois conservés ait augmenté, au lieu de di

miner, alors même que le sol serait de médiocre

qualité. Au surplus, j'ai fait connaître les motifs qui

s'opposent à ce qu'on applique aux propriétés boi

sées une proportion autre que celle des terres.

4. Dans la vallée de la Senne , en aval de Bruxelles

et sur tout le cours du Demer, les prés ayant subi

une dépréciation, la commission émet le vœu que le

gouvernement n'admette pas en principe, pour les

prés , la même augmentation que pour les terres

labourables.`

p. c.,

En exposant les résultats de la ventilation des actes

de ventes d'herbes , j'ai fait valoir les considérations

qui m'avaient engagé à appliquer aux prés la pro

portion constatée par la ventilation des baux à ferme;

je ne puis que m'y référer. Je ferai en outre remar

quer que, pour le Brabant, la ventilation de 2,487

actes de vente d'herbes donne une augmentation de

136 Landis celle des baux à ferme ne donneque

que 77 1/2 p. c.; il est vrai que la contenance ven

tilée ne comprend que 1,906 hectares ou le 1/14

seulement de la contenance totale des prés , et que

cette ventilation est incomplète et ne se rapporte

qu'à certaines années de la période ; mais ces résul

tats sont néanmoins un indice que les prés ont suivi ,

en général , une marche ascendante au moins aussi

marquée que celle des autres propriétés , ainsi que le

prouvent, d'ailleurs , les résultats obtenus dans la

commune de Laeken, où une ventilation de 30 hec

tares pour une série complète de dix années révèle

4me SERIE. -- T. II.

une augmentation de 96 p. c. pour les prés , dépas

sant de 14 p. c. celle qui a été constatée dans la

même commune pour les terres.

5. A défaut d'une révision parcellaire, la commis

sion demande que l'on recherche la valeur locative par

classe , à l'effet de ne pas grever les terres de 1re

et de 2e classe, dont le revenu n'a pas augmenté

dans la même proportion que celui des terres de 3º
et de 4e classe.

Pour déterminer l'augmentation par classe , il faut

de toute nécessité procéder à une expertise parcel

laire. C'est encore ici le cas de rappeler que la loi

du 10 octobre 1860 n'a pas eu pour objet de faire

disparaître les inégalités de parcelle à parcelle; mais

qu'elle a voulu rétablir et qu'elle rétablira dans

une large mesure l'égalité proportionnelle entre les

provinces, les cantons et les communes . D'ailleurs ,

la proportion cantonale étant établie sur l'ensemble

des baux ventilés dans les diverses communes du

canton, il s'opère une compensation par le fait que

des baux comprennent exclusivement des terres de

1re et de 2e classe dont le prix de location est faible ,
tandis que d'autres afferment exclusivement, et à des

prix relativement plus élevés , des terres de 3e, 4e el
5e classe.

Flandre occidentale.

Tous les résultats de la ventilation se rapportant

aux propriétés non bâties sont admis , ainsi que les

évaluations attribuées aux propriétés bâties, à l'ex

ception seulement des moulins à vent, que la com

mission propose à l'unanimité de réduire de 10 p . c.

pour ceux qui sont situés à proximité des villes , et de

15 p. c. pour les petits moulins de bois à la cam

pagne.

Cette proposition est motivée sur la dépréciation

de valeur locative que les moulins à vent ont éprou

vée par suite de l'établissement des moulins à vapeur;

cette circonstance n'a pas été perdue de vue par les

agents du cadastre , car les évaluations qu'ils ont as

signées aux moulins , pour lesquels ils ont obtenu des

baux, sont restées au-dessous des prix nets de loca

tion dans la proportion de 27 p . c.; ceux-ci ont en

suite servi de points de comparaison pour l'évalua

tion des moulins non loués , et les chiffres nouveaux

pour cette catégorie de propriétés dans toute la pro

vince sont moins élevés de 10 p . c. que les anciennes

évaluations.

Flandre orientale.

Tout en maintenant provisoirement le travail de la

révision, tel qu'il lui a été soumis, la commission

provinciale émet le vœu qu'il soit procédé à l'éva

luation parcellaire des propriétés non bâties , à l'effet

de faire disparaître les inégalités existant entre les

parcelles qui, toutes , n'ont pas augmenté de valeur

dans la même proportion.

Il est certain que l'expertise parcellaire pourrait

seule rétablir l'égalité proportionnelle de parcelle à

parcelle ; je l'ai reconnu dans l'exposé des motifs de

la loi du 10 octobre 1860 ; mais j'ai fait valoir en

même temps les considérations qui me déterminaient

à ne pas recourir, pour le moment, à une opération

aussi dispendieuse , qui devait retarder de plusieurs

années la nouvelle répartition de la contribution

foncière entre les provinces Les chambres, appré

ciant ces motifs , ont voté la loi qui aura pour résultat

de ramener au moins l'égalité de province à pro

vince , de canton à canton et de commune à com

mune. D'un autre côté, la ventilation du grand

nombre de baux recueillis vient remédier en partie

à l'inconvénient signalé, par la compensation qui

17
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s'opère dans la proportion cantonale fournie par la

réunion des actes comprenant des terres dont la va

leur est restée à peu près stationnaire , avec ceux qui

afferment à des prix élevés les terres ayant acquis

une plus-value ; les mêmes faits se produisent dans

toutes les provinces , et par suite aucune ne sera fa

vorisée par la révision au détriment des autres :

chacune supportera un contingent basé sur le revenu

moyen des propriétés foncières pendant la période

décennale de 1849 à 1858 , ainsi que le veut la loi du

10 octobre 1860.

Hainaut.

1. La commission émet le vœu qu'une réduction

de 25 p. c. soit opérée sur les résultats de la venti

lation des baux et sur ceux de l'expertise parcel
laire .

C'est la reproduction d'une demande identique

faite dans d'autres provinces ; elle n'est pas appuyée

de considérations plus concluantes et n'est pas sus

ceptible d'être accueillie par les motifs que j'ai indi

qués.

2. La commission demande la révision parcellaire

des bois dérodés depuis l'exécution du cadastre , et

qui par suite ont augmenté de valeur.

Cette révision ne pourrait être équitablement dé

crétée pour celle seule catégorie de biens-fonds ;
elle devrait nécessairement être étendue à toutes les

propriétés, qui, comme les bois , ont changé de na

ture depuis les opérations primitives.

3. La commission propose de réduire l'évaluation

attribuée aux maisons de ferme, auxquelles les bâti

ments ruraux donnent une plus - value .

Outre que le revenu de ces maisons a été fixé

d'après les mêmes bases que celles admises pour les

autres catégories de propriétés bâties, on n'a eu au

cun égard, pour déterminer leur revenu, aux bâti

ments ruraux, par le motif qu'ils sont exempts de

l'impôt foncier en vertu de l'article 85 de la loi du
3frimaire an VII.

4. La commission demande une réduction de l'éva

luation cadastrale en faveur des fours à chaux , mo

tivée sur l'écart qui existe entre le nouveau et
l'ancien revenu .

Cet écart se justifie parfaitement, si l'on tient

compte de la circonstance que l'évaluation actuelle

représente le revenu des propriétés pendant la pé

riode de 1816 à 1826, et surtout de la prospérité de

celte industrie, de la richesse des carrières qui ali

mentent les fours à chaux du bassin de Tournai et de

leur excellente situation au bord de l'Escaut. Au

surplus, l'expertise de ces propriétés a fait l'objet

d'un travail d'ensemble qui a établi une égalité pro

portionnelle, en les rangeant dans huit classes , de

puis 1,020 francs jusqu'à 260 francs de revenu.

5. La commission estime que quelques moulins à
eau et à vent dans certaines communes sont évalués

à un chiffre trop élevé .

Une réduction se justifierait d'autant moins que le

revenu de plusieurs d'entre eux est prouvé par des

baux réguliers, et qu'on a pris en considération

toutes les influences qui pourraient avoir augmenté

d'une manière accidentelle seulement le prix de lo

cation.

6. Enfin, une diminution de la proportion fixée

pour les cantons de Flobecq et de Lessines a été de

mandée par les délégués .

Dans ces deux cantons , la ventilation des baux à

ferme porte presque exclusivement sur des baux de

petite tenue ; aussi l'augmentation est-elle très

sensible et hors de proportion avec le revenu moyen

des propriétés foncières pour Flobecq , sur 1,056

baux, il en est 1,014 de petite tenue, et pour Les

sines, on en compte 1,443 sur 1,552 ; les prix élevés

fournis par ces locations de petites parcelles ne sont

pas compensés par des prix plus faibles résultant des

grandes et des moyennes exploitations ; il est dès lors

équitable, conformément au S 76 de l'instruction gé

nérale du 5 décembre 1860 , d'assimiler ces deux can

tons à ceux des cantons voisins avec lesquels ils pré

sentent le plus d'analogie sous le rapport des prix de

location, et où la ventilation des baux à ferme com

prend des actes de diverses natures permettant de

déterminer avec plus d'exactitude le revenu moyen

des propriétés foncières . Je me suis donc rallié à la

proposition d'appliquer au canton de Flobecq la pro

portion de 62 p . c. constatée dans le canton voisin de

Frasnes-lez-Buissenal , et à celui de Lessines la pro

portion de 76 p. c . par assimilation au canton voisin

d'Ath.

Liége.

1. Tout en reconnaissant que les proportions entre

les cantons et les villes sont bien établies, la com

mission provinciale demande une réduction de 10

p. c. sur le prix net des baux à ferme se rapportant

aux propriétés non bâties, ainsi que sur les résultats

de l'expertise parcellaire des propriétés bâties. A

l'appui de cette proposition, on cite certains baux

affermant, dans quelques communes, à des prix très

élevés, des propriétés qui ont exceptionnellement

augmenté de valeur par suite de drainage ou d'au

tres améliorations introduites avant la date des baux ;

et on invoque le taux élevé attribué à quelques mai

sons qui ne pourraient pas être louées au chiffre de

la nouvelle évaluation .

Ce sont là des faits exceptionnels qui ne peuvent

avoir exercé une influence quelque peu sensible sur

les résultats généraux et mème cantonaux, parce

qu'ils sont contre - balancés par des faits d'un ordre

opposé ; les membres de la commission ont eux

memes reconnu que bon nombre de propriétaires

n'ont pas communiqué les baux consentis à des prix

élevés qui se trouvaient entre leurs mains . Les
mêmes circonstances ont été constatées dans les au

tres provinces, et on est autorisé à en conclure que

si la ventilation avait porté sur ces baux, elle aurait

donné une augmentation plus forte que celle qui a

été soumise à l'examen des commissions provin

ciales . Au surplus , ainsi que je l'ai fait remarquer en

examinant une proposition identique formulée dans

le Brabant, il n'existe aucun motifpour consentir, en

faveur d'une province, une réduction générale qui ne

serait pas immédiatement étendue à toutes les autres ,

puisque la même marche a été suivie partout et que

partout les mêmes faits se sont produits.

2. Quant aux bois, la commission demande une

réduction de 25 p . c. sur les augmentations et, en

outre, l'application de la proportion cantonale, au

lieu de la proportion locale, aux propriétés boisées

de quelques communes traitées isolément.

Comme pour les autres biens-fonds , cette réduc

tion a été motivée par des faits isolés , et il n'a pas

été démontré que, si les bois n'ont pas suivi la même

progression que les terres , cette circonstance soit

générale , Je ne puis d'ailleurs que me référer, en ce

qui concerne la première partie de la proposition ,

aux considérations que j'ai fait valoir pour justifier

l'application aux bois de la proportion résultant de

la ventilation des baux à ferme . Quant à la seconde

partie, elle aurait pour conséquence de faire subir

aux propriétés d'une même commune une augmenta

tion différente, à raison de la nature des parcelles, ce

qui serait contraire au principe consacré par l'art. 3
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de la loi du 10 octobre 1860, et entraînerait des

complications et des difficultés dans la répartition du

contingent. La proposition ne peut donc être ac

cueillie .

3. Indépendamment de ces réductions générales,

la commission propose de diminuer de 3 p . c. l'aug

mentation constatée par la ventilation des baux dans

le canton de Ferrières .

Cette ventilation ne porte que sur 42 actes , don

nant une augmentation de 84 p. c.; les agents du ca

dastre avaient proposé de la porter à 87 p. c. , à l'effet

de tenir compte de l'influence exercée par les baux

passés pendant les cinq dernières années de la pé

riode décennale, qui donnent des prix plus élevés

que ceux des cinq premières. Il a été reconnu que

cette appréciation est erronée, et par suite il y a lieu

de ramener à 84 p. c . la proportion cantonale, telle

qu'elle est établie directement par la ventilation .

4. La commission émet l'avis qu'il n'est pas équi

table de soumettre à l'impôt foncier les bâtiments et

les machines servant à l'exploitation des charbon

nages .

En évaluant ces propriétés , les agents du cadastre

n'ont fait que se conformer aux prescriptions for

melles de la loi du 3 frimaire an vII, dont l'art. 2

soumet à l'impôt foncier toutes les propriétés fon

cières, sans autres exceptions que celles que cette loi

détermine pour l'encouragement de l'agriculture et

pour l'intérêt général de la société. Loin de stipuler

l'exemption en faveur des mines, l'article 81 porte

qu'elles seront évaluées à raison de la superficie du

terrain occupé pour leur exploitation . Cet article est

exclusivement applicable à la superficie ; il se trouve

classé parmi les dispositions de la loi traçant le mode

de procéder à l'évaluation des propriétés non bâties ;

comme le terrain enlevé à l'agriculture pour l'ex

ploitation des mines ne représente aucune nature de

culture, il a fallu nécessairement indiquer de quelle

manière il serait évalué par analogie , ainsi que cela

a eu lieu pour d'autres propriétés , notamment pour

les canaux de navigation et leurs francs-bords, qui ,

en vertu de la loi du 25 avril 1803 , sont évalués

comme terres de première classe . L'article 81 ne

fait donc pas une restriction au principe posé par

l'article 2 , mais il se borne à indiquer le moyen à

employerpour se conformer à ce principe.

L'évaluation des propriétés bâties est réglée par

les art. 82 et suivants de la même loi ; l'art. 87, en

indiquant le mode général d'évaluation des bâti

ments d'usines , n'en affranchit nullement ceux des

charbonnages. Il est vrai que cette disposition n'a

pas reçu parlout son exécution régulière en ce qui

concerne les dépendances de ces exploitations ; ce

pendant la législation a été interprétée dans ce sens

par la députation permanente du Hainaut qui , avant

la mise à exécution de la loi du 10 octobre 1860, a

rejeté la réclamation présentée contre l'évaluation

cadastrale des ateliers et d'un gazomètre dépendant

d'une exploitation houillère.

Pour justifier l'exemption de ces dépendances , on

prétend que la surface ne peut être séparée de la

mine, et qu'elles ne peuvent être imposés à la fois à

l'impôt foncier et à la redevance des mines . L'art . 19

de la loi du 21 avril 1810 répond à cet argument en

disant que « du moment où une mine sera concédée ,

même au propriétaire de la surface, cette propriété

sera distinguée de celle de la surface et désormais

considérée comme une propriété nouvelle. » Il n'y a

donc pas double emploi dans la redevance exigée de

l'exploitation minière et l'impôt foncier prélevé sur

tout ce qui est à la surface . La conséquence de cette

prétention serait celle - ci : tout terrain, de quelque

étendue qu'il puisse être, sous lequel s'exploiterait

un charbonnage soumis à la redevance des mines, se

trouverait de plein droit affranchi de l'impôt fon
cier, en vertu de la loi du 21 avril 1810 sur les mines.

J'ajouterai que l'art . 39 de cette loi porte, en termes

exprès, que les redevances n'ont pas été établies à

titre d'impôt, mais comme fonds spécial destiné au

remboursement des frais de l'administration des

mines.

Il est donc incontestable que la loi de 1810 n'a

aucun rapport avec ceffe du 3 frimaire an vi ; cette

dernière n'atteint nullement la mine, qui est exempte

de l'impôt foncier, mais frappe seulement les pro

priétés non bâties et bâties dépendant de l'exploi

tation.

Les règles à suivre pour l'évaluation de la super

ficie et des bâtiments ont été tracées par la loi du

5 frimaire an vii ; toutefois , cette loi est muette en

ce qui concerne le mode de procéder à l'évaluation

non-seulement des machines à vapeur, mais encore

de plusieurs autres immeubles par nature qui , à ce

titre, sont assujettis à l'impôt foncier comme toutes

les propriétés immobilières non spécialement exemp

tées ; à diverses reprises , il a fallu suppléer au si

lence de la loi en déterminant la manière d'évaluer

ces immeubles; c'est ainsi que la somme pour la

quelle une machine à vapeur doit être comprise dans

l'évaluation cadastrale de l'usine dont elle fait partie,

a été fixée à raison de la force motrice calculée par

cheval. L'application de ce tarif fait ressortir que,

pour les dix siéges d'exploitation houillère des pro

vinces de Liége et de Hainaut qui utilisent les ma

chines à vapeur les plus puissantes , l'impôt foncier

qui, d'après le projet de loi, sera assis sur l'évalua

tion de ces machines , s'élèvera respectivement à

661 fr. 63 c . et à 1,132 fr. 17 c. , soit en moyenne

66 fr. 16 c. et 113 fr. 27 c . par siége d'exploitation ;

la modicité de cet impôt démontre que la question

financière n'a aucune importance .

Au surplus, il est à remarquer que, dans la commis

sion provinciale du Hainaut , la propositon d'exemp

ter les bâtiments accessoires des mines a été écartée

(par 28 voix contre 22).

Limbourg.

1. La commission provinciale propose de réduire

de 25 p. c. l'augmentation constatée pour les terres,
par le motifque la ventilati

on par canton serait une

base inadmissi
ble

; que les terres de 1re et de 2e classe

n'ont pas suivi la même progressi
on

que celles de 3

et de 4e ; que la période décennal
e compren

d plu

sieurs années pendant lesquelle
s les denrées alimen

taires ont été d'une cherté excessive.

Ainsi que je l'ai démontré , la réunion des baux de

toutes les communes d'un canton a pour effet d'atté

nuer les influences locales , de même que celles des

actes comprenant exclusivement des terres de cer

taines classes , tandis que l'adoption des résultats de

la ventilation par commune, alors que les baux re

cueillis sont insuffisants pour y déterminer le revenu

moyen des propriétés foncières , aurait pour consé

quence de faire supporter par toutes les parcelles

d'une commune une augmentation exagérée prove

nant de circonstances étrangères au revenu du sol .

Au surplus, la période de 1849 à 1858 a été choisie de

préférence, parce que, pendant six années sur dix , le

prix du froment et du seigle a été ínférieur à la

moyenne décennale. La proposition ne peut donc être

accueillie.

2. Se fondant sur la circonstance que la ventila

tion est insuffisante , et que les déductions opérées

pour frais d'entretien et de fumure des prés sont au
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dessous de la réalité, la commission provinciale de

mande une diminution de 25 p. c. pour les prés non

fumés et de 40 p. c. pour les prés fumés, sur l'aug

mentation cantonale applicable à ces sortes de pro

priétés.

La ventilation des actes de vente d'herbages dans

le Limbourg donne des résultats qui dépassent ceux

de la ventilation des baux à ferme : 95 p. c. pour les

premiers et 82 p. c . pour les seconds . Bien qu'ils re

posent sur un nombre d'actes relativement restreint,

ils sont néanmoins un indice de la progression des

prix de vente des produits des prés , et l'adoption de

cette dernière proportion, qui est plus faible , aura

pour conséquence de parer à l'inconvénient signalé

en ce qui concerne les déductions. Pour le surplus,

je ne puis que me référer aux motifs invoqués ail

leurs pour rejeter une semblable proposition.

3. Il en est absolument de même de la demande

de réduction de 30 p . c . sur la proportion applicable

aux bois, fondée sur la circonstance que le prix du

bois a diminué par suite de l'emploi du charbon de

terre qui va sans cesse se généralisant .

4. La commission provinciale est d'avis qu'il y a

lieu de diminuer les résultats de l'expertise parcel

laire de 25 p . c. dans les campagnes , et de 20 p . c.

dans les villes , par la raison que si les maisons

n'étaient pas occupées par les propriétaires, elles

manqueraient de locataires la plupart du temps .

Qu'elles soient occupées par les propriétaires ou

qu'elles soient données en location , il est certain que

les maisons ont une valeur locative qui doit être

prise pour base de leur revenu cadastral ; cette va

leur a pu être constatée dans le Limbourg comme

ailleurs par la ventilation d'un certain nombre d'ha
bitations louées avec moins de 50 ares de terrain ;

cette ventilation a été le point de départ de l'évalua

tion des maisons qui n'étaient pas louées , et ce qui

prouve que l'expertise a été faite avec modération ,

c'est que les évaluations nouvelles sont inférieures

aux prix netsde location dans la proportion de 3 p . c.

dans les villes et de 59 p . c. dans les campagnes ; ce

dernier chiffre représente la part attribuable à des

bâtiments ruraux compris dans quelques baux ven
tilés .

5. Enfin , l'expertise parcellaire des moulins et de

quelques autres propriétés bâties ayant donné à des

réclamations fondées sur des faits qui avaient échappé

à l'attention des agents, ceux- ci se sont livrés à un

nouvel examen, et ils ont reconnu que les circon

stances invoquées à l'appui de ces réclamations étaient

de nature à être prises en considération pour dimi

nuer le revenu qu'ils avaient primitivement assigné

à ces propriétés ; les réclamations ont donc été ac

cueillies.

priétés. Quant aux propriétés reposant sur le sol

calcaire, les évaluations en ont été mises en concor

dance avec celles de même sol des cantons limitrophes

des autres provinces, et elles ont été fixées au moyen

de baux comprenant plus de la moitié des terrains
cultivables et donnant des résultats qui ne peuvent

être contestés .

2. La commission demande une réduction de 25p . c.

sur les résultats de l'expertise parcellaire , fondée sur

la circonstance que le Luxembourg se trouve aujour

d'hui dans des conditions moins favorables qu'à

l'époque du cadastre primitif.
Cette assertion n'est aucunement fondée , car s'il

est une province du royaume qui a été transformée

depuis quarante ans , c'est bien le Luxembourg , qui

ne possédait à cette époque qu'une seule voie de com

munication et des chemins inaccessibles , tandis qu'elle

est aujourd'hui sillonnée de routes , de chemins ex

cellents et de diverses voies ferrées ; je crois inutile

d'énumérer davantage toutes les modifications qui

ont augmenté la valeur des propriétés dans cette

province , pour justifier le rejet de cette proposition.

3. La commission propose de maintenir au taux

actuel le revenu cadastral des bois , qui , loin d'avoir

augmenté de revenu , auraient plutôt perdu depuis

que la forgerie ne fonctionne plus dans la province .
La ventilation des actes de vente de bois est tout

à fait nulie dans le Luxembourg ; elle ne peut donc

être consultée , même à titre de renseignement. Le

même fait s'étant produit lors des opérations primi

tives, les agents du cadastre ont été forcés d'évaluer

les propriétés boisées à raison du prix de vente du

stère de bois de chauffage sur pied et des fagots

d'écorces ; or, il résulte des renseignements recueil

lis que , pendant la période de 1849 à 1858 , ces prix

ont augmenté de 30 p. c. , comparativement à celle

de 1812 à 1826 ; ils sont aujourd'hui de fr . 2-82 pour

le bois de chauffage et de fr . 1-55 pour les écorces ,

tandis qu'ils ne s'élevaient à cette époque qu'à fr. 2-21

et à fr . 1-16.

4. Enfin, la commission a laissé au gouvernement

le soin d'examiner les réclamations présentées cont =

l'évaluation des tanneries .

Celles-ci ont été expertisées à raison de 5 frames

par fosse à tan ; des renseignements fournis par les

agents du cadastre, il résulte qu'à Stavelot les fosses

à tan n'ont été évaluées qu'au chiffre de 5 francs ; dès

lors, pour maintenir l'égalité proportionnelle entre

les deux provinces limitrophes, il y a lieu de modi

fier les évaluations des fosses à tan dans le Luxem

bourg, et de les fixer au taux de 3 francs, comme

dans la province de Liége.

Namur.

1. La commission provinciale émet le vœu qu'il

soit procédé à une expertise parcellaire des proprié

tés non bâties , et subsidiairement elle propose de

réduire dans une proportion variant de 2 1/2 à 25p c.

les résultats fournis par la ventilation des baux de

certains cantons de la province .

Luxembourg.

1. La commission provinciale propose les réduc

tions suivantes sur les résultats de la ventilation des

baux à ferme des propriétés non bâties : 25 p. c. pour

les cantons de Vielsalm, d'Houffalize et de Bastogne ;

20 p. c. pour les autres cantons ardennais ; 15 p . c.

pour les cantons dont le terrain est calcaire.

Indépendamment des motifs généraux qui s'oppo

sent à l'adoption de cette proposition , je ferai remar

quer qu'elle aurait pour conséquence de créer entre

les cantons ardennais une différence de valeur qui

romprait toute l'égalité proportionnelle établie par

les opérations primitives, alors que les contrées ar

dennaises ont progressé partout dans la même pro

portion ; de plus , elle abaisserait la moyenne du

revenu de l'hectare à 16 francs, ce qui est évidem

ment au-dessous de la valeur locative de ces pro- mières ; la division territoriale prise pour base des

A la suite de l'examen auquel ils se sont livrés

pour apprécier jusqu'à quel point il y avait lieu d'ac

cueillir cette proposition , les agents du cadastre ont

reconnu qu'en établissant leurs proportions canto

nales primitives , ils avaient tenu compte dans une

trop forte mesure des influences exercées sur une

ventilation aussi restreinte que celle à laquelle s'ar

rête ce travail dans la province de Namur, par la

division des exploitations et par l'augmentation des

prix de location pendant les cinq dernières années

de la période décennale comparées aux cinq pre
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calculs établis sur l'influence des exploitations , re

monte à la création du cadastre ; depuis lors , cette

division a subi de notables changements , auxquels il

est équitable d'avoir égard ; par suite, l'augmenta

tion primitivement fixée pour certains cantons a été

réduite de la manière indiquée ci -après :

deCouvin.

Dinant .

Eghezée

Florennes

•

·

·

79

115

104

78

Fosses

Gedinne

Namur (nord) .

Rochefort .

Walcourt .

Ces réductions satisfont, dans la mesure du pos

sible, au vœu émis par la commission , et elles font

disparaître les principales inégalités qui avaient fixé
son attention .

Quant à la révision parcellaire des propriétés non

bâties, je crois pouvoir me dispenser de reproduire

ici les considérations sur lesquelles je me suis ap

puyé dans l'exposé des motifs de la loi du 10 octobre

1860 pour ne pas proposer à la législature de recou

rir à ce moyen. La commission motive sa proposition

sur la circonstance que l'application par canton des

résultats de la ventilation consacre des anomalies

beaucoup plus grandes que si elle avait lieu par

commune. J'ai démontré, en examinant une proposi

tion identique formulée par la commission de la

province d'Anvers , que la proportion cantonale, loin

d'être une source d'inégalités, fournit seule le moyen

d'obtenir le chiffre représentant avec le plus d'exac

titude la progression moyenne du revenu des pro

priétés foncières , lorsque le petit nombre de baux

recueillis dans chaque commune ne permet pas de la

traiter isolément, en conformité de l'art. 3 de la loi

du 10 octobre 1860. Or , la province de Namur est

un de celles où il a été ventilé le moins de baux à

fer les agents n'ont pu admettre dans leur travail

que 2,850 actes comprenant le 1/5 de la contenance
totale ; c'est dans le canton d'Eghezée qu'il a été

ventilé le plus de baux : ceux-ci sont au nombre

de 357 pour 30 communes, soit une moyenne de

12 actes par commune.

Oncomprenddès lors que ces éléments sont complé

tement insuffisants pour être admiscomme régulateurs

par commune, de l'augmentation du revenu moyen

des propriétés foncières ; il faut donc procéder par

canton , et si une expertise parcellaire des propriétés

non bâties était décrétée, il faudrait encore réunir,

comme cela a eu lieu lors des opérations primitives ,

les résultats obtenus dans chaque commune pour

déterminer avec exactitude , et abstraction faite des

influences locales , le revenu moyen par classe des

différentes natures de propriétés . Au surplus , l'aug

mentation du revenu constatée dans la province de

Namur s'explique parfaitement , si l'on tient comple

de la circonstance que cette province est peut-être

celle où les propriétés foncières ont subi le plus de

transformations ayant eu pour effet d'en augmenter

le revenu, et en outre qu'il est reconnu par les agents

du cadastre que les évaluations primitives y ont été

établies avec une extrême modération.

122

60

106

90

120

p. c. à 74 p. c.

à 113

à 100

à 72

à 115

-

---

-

à 50

à 102

à 87

à 117

2. La commission propose de réduire de 25 p . c.

les évaluations des propriétés bâties dans les com
munes rurales . -Elle se fonde , d'une part , sur ce

que, dans ces localités , les évaluations seraient hors

de proportion avec le prix des loyers , et sur ce que la
déduction uniforme du quart du prix brut pour frais

d'entretien a pour conséquence de favoriser les con

structions élevées dans les villes comparativement à

celles des campagnes.

Sur le premier point, je ferai remarquer qu'il est

prouvé par les résultats de la ventilation des baux à

loyer, que les évaluations nouvelles sont inférieures

aux prix de location dans la proportion de 13 p. c.

pour toute la province, et que, dans certains cantons,

cette proportion s'élève à 23 el mème à 30 p. c.; or ,

ce sont ces mêmes évaluations reposant sur des baux

qui ont servi de base pour attribuer un revenu com

paratif aux propriétés non louées.

Quant à la déduction uniforme du quart pour frais

d'entretien , elle est formellement prescrite par l'ar

ticle 82 de la loi du 3 frimaire an vii ; l'uniformité se

justifie d'ailleurs par cette considération que des

maisons identiques , sous le rapport de l'importance

des constructions , sont évaluées , à cause de leur si

tuation , à un revenu moins élevé , et par suite sont

assujetties à une contribution foncière plus faible

dans les campagnes que dans les villes ; elles jouis

sent déjà d'un avantage dans les communes rurales,

et cet avantage serait plus marquant encore si la

déduction ne représentait pas une quotité uniforme

du revenu cadastral .

3. Depuis l'expertise parcellaire , les maisons de

Bouvignes et celles d'Yves- Gomezée ayant subi une

dépréciation par suite de la construction du chemin

de fer de Namur à Givet ou de la suppression d'éta

blissements métallurgiques , la commission propose

une réduction de 5 p. c. sur les évaluations de ces

propriétés.

La loi du 10 octobre 1860 prescrit de rechercher

le revenu moyen des propriétés foncières pendant la

période qu'elle détermine ; c'est ce qui a eu lieu à

Bouvignes et à Yves-Gomezée comme ailleurs ; il ne

serait pas possible d'avoir égard aux circonstances

qui se sont produites depuis cette époque, sans pro

céder à un nouveau classement que la loi n'autorise

pas. Quant à une réduction uniforme applicable à

toutes les maisons, elle ne serait pas équitable , car

toules n'ont pas diminué de valeur dans la même

proportion . Au surplus , de nombreuses réclamations

ayantété présentées dans ces deux localités, les agents
dn cadastre se sont rendus sur les lieux et ils ont re

connu que leurs évaluations primitives étaient exa

gérées ; par suite, ils en ont réduit le chiffre jusqu'à

concurrence de 1,051 francs pour Bouvignes et de

645 fr . pour Yves- Gomezée.

4. La commission demande que la proportion ap

plicable aux prairies soit diminuée de 25 p . c. , sauf

pour les prés de la Sambre , en faveur desquels elle

propose une réduction de 125 p. c.

Sans contester que certaines prairies , et notam

ment celles qui longent la Sambre , n'ont pas suivi la

même progression que les autres propriétés foncières

du canton, j'invoquerai cependant, comme preuve de

l'augmentation des produits de cette nature de pro

priété dans la province de Namur, les résultats de la

ventilation de 2,122 actes de vente d'herbages qui

donne une proportion de 179 p . c . , tandis que la ven

tilation des baux à ferme ne donne que 102 1/2 p . c.

D'un autre côté, il est impossible d'admettre que les

prairies de la Sambre procurent aujourd'hui un re

venu inférieur à celui qu'elles produisaient pendant

la période de 1812 à 1826 ; pour déterminer leur re

venu actuel avec toute l'exactitude nécessaire , il

faudrait procéder à une expertise parcellaire, que la

loi du 10 octobre 1860 n'a pas prévue . Si l'on appli

quait par commune les résultats fournis par les actes

de vente d'herbages, on consacrerait des inégalités

beaucoup plus marquantes que celles qui pourront

exister par suite de l'application uniforme de la pro
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portion cantonale à toutes les propriétés foncières,

parce que, parmi les propriétés comprises dans les

baux ventilės, se trouvent des prés qui ont dû exer

cer une influence sur les prix de l'action .

5. Ces considérations sont applicables à la propo

sition qui a été faite de réduire l'ancien revenu impo
sable des bois de 20 p. c. pour ceux qui sont situés

dans l'arrondissement de Namur, et de 10 p. c. pour

ceux des arrondissements de Dinant et de Philippe

ville. Je ferai en outre remarquer que cette diminu

tion uniforme ajouterait de nouvelles inégalités à

celles qui existent aujourd'hui, car la commission

provinciale reconnaît elle -même que si certaines

parties de bois ont plus ou moins perdu de leur va

leur, par contre d'autres ont prospéré dans une assez

forte proportion ; de plus , la réduction s'appliquerait

aux parties dérodées converties en terres arables,

jardins, prairies , etc. , qui conservent leur ancienne

évaluation , bien qu'elles produisent un revenu élevé ,

et jouissent ainsi d'une immunité d'impôt qui ne

ferait que s'accroître par la mesure proposée ; cette

immunité s'étend aujourd'hui à plus de 50.000 hec

tares de bois livrés à l'agriculture depuis l'exécution

du cadastre , et donnant un revenu quintuple et quel

quefois même décuple de celui pour lequel ils sont

imposés.

6. Les moulins à farine mus par eau, ayant perdu

de leur valeur depuis la construction des moulins à

vapeur, la commission propose de réduire les éva

Inations nouvelles de 25 p . c . dans le canton de Ge

dinne.

L'évaluation a été établie au moyen des baux

recueillis et à la suite de vérifications périmétriques

de province à province ; cependant , l'instruction des

réclamations ayant fait reconnaître que quelques

usines de cette nature avaient été surévaluées , une

réduction du chiffre de l'évaluation primitive a été

consentie de commun accord et après une nouvelle

comparaison entre ces établissements . Aujourd'hui ,

l'égalité existe, et elle serait rompue si on accueillait

la demande de réduction en faveur des moulins situés

dans certains cantons .

6. Eu égard à la dépréciation qu'ils ont subie, la

commission provinciale demande une diminution de
30

p. c. sur les évaluations des hauts fourneaux el

des forges activés au bois .

La métallurgie au bois a effectivement éprouvé une

dépréciation marquée depuis le cadastre primitif; ce

fait a été établi par la modicité du prix de location

de plusieurs établissements situés dans la province

de Namur, et il a tout particulièrement fixé l'atten

tion des agents du cadastre qui , loin d'exagérer les

évaluations , les ont au contraire portées à un taux

inférieur à celui qui leur avait été attribué à cette

époque .

Je viens de passer en revue toutes les propositions

des commissions provinciales ; vous aurez pu recon

naltre, messieurs, qu'à part quelques propriétés sur

lesquelles l'attention a été appelée , les commissions

se bornent à demander des diminutions plus ou moins

notables sur les résultats des opérations. Mais ces

réductions ne sont pas justifiées, et j'ai démontré

qu'en les adoptant pour une province, on ne pourrait

se dispenser de les étendre à toutes, puisque partout

les mèmes procédés ont été suivis ; la mesure n'aurait

done aucune portée sur la répartition du contingent.

Ces demandes n'ont d'autre raison d'être que l'ap

préhension de voir le montant actuel de l'impôt fon

cier augmenté proportionnellement à l'accroissement

du revenu : la proposition qui fait l'objet du projet
de loi soumis à votre examen, messieurs, prouve à

l'évidence que cette crainte est dénuée de fondement.

Sans doute, le contingent de la contribution foncière

subira un déclassement : certaines provinces devant

être dégrevées par suite des travaux de la révision ,

la somme qui représente ce dégrèvement doit néces

sairement être répartie entre les provinces dont le

revenu a augmenté et dans la proportion de cette

augmentation ; mais si le contingent provincial est

plus élevé, la répartition entre les propriétaires

n'aura pas pour effet d'augmenter sensiblement la

part de chacun ; elle portera surtout sur certaines

propriétés qui ont exceptionnellement acquis une

plus grande valeur par le fait de circonstances par
ticulières , ou encore sur celles qui , comme les

châteaux , les grands établissements industriels et

autres, avaient été évaluées , lors des opérations pri

mitives , au - dessous de leur revenu réel, et qui au

jourd'hui ont reçu une évaluation proportionnée à

celle qui atteint les autres propriétés bâties de

moindre importance.

Au surplus, si plusieurs commissions provinciales

ont demandé des réductions générales sur les résul

tats de la révision des évaluations cadastrales , ce

n'est pas qu'elles fussent bien convaincues que le

revenu des biens-fonds n'est pas augmenté dans la

proportion constatée par cette opération ; mais elles

ont été surtout dominées par cette considération que

ces résultats exerceraient de l'influence sur le taux

des droits de succession . Or, il n'en est rien ; le mul

tiple admis par l'administration de l'enregistrement

représente le rapport moyen du revenu cadastral

ancien à la valeur vénale des immeubles , constatée à

l'aide des ventes publiques enregistrées pendant les

cinq dernières années au moins , et en diminuant ces

prix d'un dixième ( loi du 17 décembre 1851 , art . 3) .

Si le multiplicateur fixé en 1852 continuait à rece

voir son application , il en résulterait évidemment

des inégalités provenant de ce qu'il n'existe plus de

corrélation entre ce chiffre et ceux des nouvelles

évaluations cadastrales ; mais le multiple actuel ap

pliqué au nouveau revenu ne donnerait plus la valeur

vénale qui sertde base à la perception de l'impôt ; il

ne sera donc pas utilisé, et le gouvernement devra

déterminer à nouveau la valeur vénale des immeu

bles pour établir le rapport réel qui existe entre ces

deux termes de comparaison.

PÉRÉQUATION DE L'IMPÔT FONCIER.

Nous arrivons enfin, messieurs , à l'examen des

dispositions du projet de loi décrétant la péréquation

de l'impôt foncier que, d'après les ordres du roi, j'ai

l'honneur de soumettre à vos délibérations.

D'après l'art . 2 de la loi du 3 frimaire an vn , la

répartition de la contribution foncière est faite par

égalité proportionnelle sur toutes les propriétés fon

cières, à raison de leur revenu net imposable . Cette

prescription de la loi n'était pas réalisable avant

l'exécution du cadastre qui, seul , constate et fixe le

revenu imposable de chaque propriétaire et par suite
le revenu total du pays.

La première répartition par égalité proportion

nelle a été faite en Belgique après l'achèvement du

cadastre dans sept provinces, et le contingent de

l'impôt foncier a été fixé pour ces provinces, en 1835,
la somme de 14,079,522 fr. , d'après une quotité

de Of 09 871532/1000000 du revenu total, arrêté

à 112,650,421 fr. La péréquation ne pouvait être

complétée que lorsque les opérations cadastrales
auraient été terminées dans le Limbourg et le

Luxembourg.

Ce fait s'étant réalisé en 1844 , les chambres ont

adopté une nouvelle répartition de l'impôt d'après le

revenu cadastral arrêté au 31 décembre 1843, dans
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les neufprovinces . On a tenu compte, à cette époque ,

dans la répartition du contingent, de l'accroissement

du revenu constaté depuis 1855 dans les sept pre

mières provinces cadastrées ; l'allivrement cadastral

du royaume s'élevant alors à 157,091,265 francs,

il a paru équitable, pour maintenir le principe de

la répartition par égalité proportionnelle inscrit
dans la loi du 3 frimaire an vii , de fixer le contin

gent à raison de la mème quotité qu'en 1835, on

Or.09 871352/1000000 de ce revenu, et la somme à

répartir entre toutes les provinces a été portée en
chiffres ronds à 15,500,000 fr.

Par suite de diverses circonstances , cette réparti

tion du contingent de l'impôt foncier, qui n'était que

provisoire, a été maintenue d'année en année par le

budget des voies et moyens, et n'a été rendue défini

tive que par la loi du 9 mars 1848. D'après l'art. 2

de cette loi, le chiffre du revenu imposable au 31 dé

cembre 1845 doit continuer désormais à servir de

base à la répartition du contingent annuel , jusqu'à

ce qu'une révision générale des opérations cadas

trales soit effectuée . Cette éventualité est aujourd'hui

un fait accompli par la loi du 10 octobre 1860 , mais

la restriction stipulée par cet article avait déjà cessé

d'exister, car elle a été abrogée par la loi du 31 dé

cembre 1853, qui établit une nouvelle répartition

eu égard à l'accroissement de la matière imposable

survenu depuis 1843 jusqu'au 31 décembre 1852 ; le

revenu cadastral , qui s'élevait à cette époque à

161,594,482 fr . , a servi de base à la fixation du nou

veau contingent de 15,944,527 fr . , d'après la mème

quotité qu'en1833 et en 1845 , ou Of.09 871352/1000000

du revenu imposable ; depuis cette époque, le con

tingent a été maintenu par le budget des voies et

moyens.

Les chambres ont donc reconnu à différentes re

prises qu'il est équitable de faire servir les accrois

sements de la matière imposable à une augmentation

proportionnelle de l'impôt foncier ; il suffit de faire

remarquer que cet accroissement est dû exclusive

ment aux nouvelles constructions dont l'évaluation

entre dans la matière imposable à l'expiration du

terme de l'exemption d'impôt stipulée en leur faveur

par la loi du 28 mars 1828 : en ne tenant pas comple

de cette augmentation , on diminue chaque année

toutes les cotes foncières d'une province d'une frac

tion tellement minime qu'elle n'est pas appréciable

et que les contribuables n'y trouvent aucun soula

gement, aucun avantage sérieux ; de plus , on mécon

natt le principe de l'art. 2 de la loi du 3 frimaire

anvii , car la contribution foncière n'est plus répartie

par égalité proportionnelle , mais chaque contri

buable, à raison de la province où ses biens sont

situés, paye une quotité différente ; c'est ainsi que le

contingent actuel de 15,944,527 fr . fixé en 1853

chacun à raisonde la quotitéde Of.09 871332/1000000,

se trouve réparti en 1866, dans chaque province ,

d'après la proportion suivante :

pour

Anvers .

Brabant

Flandre occidentale.

Flandre orientale

Hainaut

Liége

Limbourg .

Luxembourg .

• ·

•

.

•

·

·

0.09.526052

0.09.250822

0.09.695505

0.09.680228

Namur . 0.09.652910

Ainsi , un même revenu cadastral de 100 francs est

imposé en principal à fr. 9-19 dans le Brabant, tan

dis qu'il paye fr. 9-73 dans la Flandre occidentale ,

soit 54 centimes en plus ; done l'égalité proportion
nelle est rompue.

·

•

0.09.355945

0.09.186686

0.09.752212

0.09.671477

·

La législation sur la matière, de même que l'é

quité, commandent donc de faire attribuer au trésor

les accroissements du revenu cadastral résultant des

constructions nouvelles , et non de les appliquer à

réduire d'une manière imperceptible un certain

nombre de cotes de contribution foncière. La mi

nime fraction dont la part proportionnelle de quel

ques-uns est diminuée annuellement se traduit pour

le trésor en une perte d'environ 60,000 francs , en y

comprenant les centimes additionnels .

Conformément à ce principe, le revenu imposable

au 31 décembre 1852, qui a servi de base à la fixa

tion du contingent actuel de 15,944,527 fr. , se trou

vant au 31 décembre 1865 de 6,418,258 francs, qui

proviennent des nouvelles constructions, le contin

gent en principal de la contribution devrait être éta

bli à raison de la mème proportion qu'en 1855 , 1845

et 1855, ou Of.09 871552/1000000 du revenu cadas

tral au 31 décembre 1865 , il s'élève à 168,012,740 fr.

et donnerait ainsi un contin

gentde

•

•

en y ajoutant les centimes addi

tionnels en cours de perception

(ou 18 45/100) , soit

fr. 16,585,098 »

·

le revenu imposable a augmenté

de

Le montant de la contribution

foncière au profit de l'Etat de
vrait être de. fr.

Il est aujourd'hui de

C'est donc une augmentation

de . fr. 758,757

Le gouvernement serait en droit de demander que

cette somme fût immédiatement prélevée sur l'ac

croissement du revenu cadastral depuis 1852 ; mais,

d'une part, ne croyant pas devoir faire concorder

cette mesure avec les changements à introduire dans

la répartition du contingent entre les provinces ; et,

d'autre part, ne voulant pas offrir même un prétexte

d'accuser le gouvernement de méconnaître l'engage

ment qu'il a pris devant les chambres législatives de

ne pas augmenter le contingent actuel de la contri

bution foncière à la suite de la révision des évalua

tions cadastrales , le gouvernement a pensé qu'il de

vait s'abstenir pour le moment de faire une pareille

proposition , bien que parfaitement juste et légitime

et tout à fait conforme aux principes admis par la

législature dans la loi du 31 décembre 1853 La loi

du budget des voies et moyens pourra ultérieure

ment régulariser cette situation , quand le gouver

nement et les chambres le trouveront opportun .

Le travail de la révision fournit les éléments né

cessaires pour déterminer le nouveau revenu impo

sable des propriétés foncières . Au 31 décembre 1865,
il s'élevait à. fr. 282,228,114 40

L'ancien revenu cadastral étant

à la même époque de. 168,012,739 80

3,059,951

fr.

Celui des propriétés bâties sou

mises à l'expertise parcellaire est
de

»

•

19,645,049 »

18,886,292 »

מ

fr.

ce qui représente 68 p. c. du revenu actuel.

La somme de 282,228,114 fr . 40 cent . se décom

pose de la manière suivante :

414,215,374 60

Le nouveau revenu des propriétés non bâties , tel

qu'il est établi par la ventilation des baux à ferme à

loyer pour chaque canton, s'élève

à la somme de 188,526,040 40

95,702,074

282,228,114 40Somme égale.. fr.

Ce chiffre, qui représente le nouveau revenu im

»
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posable au 31 décembre 1865, doit servir de base à

la répartition , entre les provinces, les communes et

les propriétaires , da nouveau contingent de l'impôt

foncier. Cette contribution produit actuellement la

somme de 18,886,292 francs en principal et addi

tionnels au profit de l'Etat ; pour obtenir la même

somme, il faudrait appliquer au nouveau revenu im

posable la proportion de Of.06 6919/10000 par franc ;

mais afin de simplifier les écritures, j'ai l'honneur de

vous proposer, messieurs , de fixer cette proportion

à 01.06 70/100 par franc ; par suite, le montant de la

contribution au profit de l'Etat serait porté à

18,909,283 fr. 66 cent. , et il dépasserait ainsi de

22,991 fr. 66 c. le produit actuel de cet impôt ; une

différence aussi insignifiante (81/10000 de centime

par franc) n'exerce aucune influence sur la quote

part de chacun.

L'adoption de la proposition de 6 70/100 p. c . , non

seulement simplifie les calculs et donne aux contri

buables un moyen assuré de contrôler leurs cotisa

tions, moyen qui leur fait défaut aujourd'hui par
suite de la variation constante et annuelle du revenu

et du contingent, mais encore elle supprime complé

tement les centimes additionnels que l'Etat prélève

actuellement sur le principal de l'impôt foncier ; ces

centimes s'élèvent à 18 45/100 et se décomposent

comme il suit :

3 centimes ordinaires ;

2

10

pour non-valeurs ;

extraordinaires;

5
supplémentaires sur le principal et

sur les 15 centimes additionnels.

Le nouveau contingent de l'impôt foncier et la

proportion servant à le répartir font l'objet de l'ar

ticle 1er du projet de loi.

que

Les résultats de la répartition par province sont

présentés dans l'annexe H. Quelques- unes subissent

une augmentation , mais qui sera, en réalité, peu
sensible , si l'on considère , d'une part, que cette aug

mentation doit être répartie sur des millions qui

représentent le revenu nouveau , et, d'autre part,

la plus forte partie de cette somme sera sup

portée par des propriétés qui n'ont pas été évaluées

dans le temps à leur revenu réel . D'ailleurs , on serait

d'autant moins fondé à se plaindre que , pendant

plusieurs années, le contingent des provinces aug

mentées est resté au- dessous de ce qu'il aurait dû

être à raison du revenu de leurs propriétés.

Il vient d'être établi que, bien que le montant de

l'impôt foncier dût être porté à la

somme de. fr .

le gouvernement propose de pré

lever seulement en 1868 celle de

19,645,049

18,909,284 »

La perte annuelle est donc de 755,765 »

Non-seulement le gouvernement tient ainsi ses en

gagements, mais il défère en outre aux vœux expri

més par diverses commissions provinciales de voir

réduire les chiffres représentant l'augmentation
constatée par les opérations de la révision des éva

luations cadastrales . En effet , l'ancien revenu s'est

accru dans toutes les provinces depuis 1855 jusqu'en
1865 ; néanmoins, au lieu d'avoir à supporter une

augmentation de contingent proportionnée à cet ac

croissement, cinq provinces recevront une réduction

qui s'élève comme il suit :

-

Anvers .

Brabant

·

Flandre occidentale .

Flandre orientale

Luxembourg

»fr. 79,066

22,964 >>

553,766

514,163 *

65,135 22

ע

à

L'augmentation d'impôt qui atteint les quatre au

tres provinces est insignifiante, si l'on tient compte

de la plus-value considérable du revenu des pro

priétés foncières ; ainsi , alors que la ventilation des

baux à ferme a fait constater que cette plus -value
répond respectivement à 86 1/2 p. c., à 91 p. c.,

82 p. c. et à 100 p . c. de l'ancien revenu , le Hainaut ,

les provinces de Liége , de Limbourg et de Namur ne

supporteront cependant qu'une augmentation res

pective de contingent de 228,543 fr. , de 116,348 fr. ,

de 5,046 fr. et de 149,592 fr. , à répartir sur un re

venu imposable de plusieurs millions.

Mais l'équité et la législation exigent aussi que

chacun contribue à l'impôt foncier dans une même

proportion, et il est dès lors juste, ainsi que les

chambres l'ont reconnu à diverses reprises, que les

accroissements de revenu servent à augmenter pro

portionnellement le contingent général , de manière

que la même quotité de revenu cadastral supporte

la même contribution foncière , quels que soient le

propriétaire et la situation des parcelles donnant ce

revenu . Tel est le principe consacré par l'article 2 du

projet de loi.

Cette mesure fera cesser une injustice de la ré

partition actuelle les augmentations proviennent

surtout des propriétés bâties élevées dans les villes

et dans les grands centres de population , qui , loin

d'en retirer une augmentation de ressources bien

légitime, subissent chaque année une perte assez

sensible, en ce sens que l'augmentation de revenu

résultant des faits qui se sont produits dans ces loca

lités tourne au profit de toutes les communes de la

province dont le revenu est resté stationnaire , el qui

néanmoins obtiennent une diminution du contingent

du chef de circonstances auxquelles elles sont com

plétement étrangères . L'adoption de cette mesure

aura pour conséquence que les seules communes dort

le revenu cadastral s'est accru par suite de circon

stances locales verront leur contingent dans l'impôt

foncier augmenté dans la même proportion ; fadit

que celles qui, sous ce rapport , seraient restées -

tionnaires , continueront à supporter la même q. ME

aussi longtemps que leur revenu ne subira
fluctuations.

02

En France, on a reconnu également que la xiế

du contingent de l'impôt foncier donne lieu à des

inégalités et devient une cause d'imperfection dans

la répartition ; pour remédier à ces inconvénients ,

une loi des 17-21 août 1855 a statué qu'à partir du

1er janvier 1836, les maisons et les usines nouvelle

ment construites ou reconstruites seront cotisées .

comme les autres propriétés bâties , et accroîtront le

contingent dans la contribution foncière et dans la

contribution des portes et fenêtres de la commune,

de l'arrondissement et du département .

En résumé, la répartition du contingent de la con

tribution foncière , telle qu'elle est soumise à votre

examen, messieurs, atteint le but que vous vous êtes

proposé en décrétant la révision des évaluations ca

dastrales elle diminue la part contributive de cer

taines provinces et augmente celle des autres

proportionnellement à la différence existant dans

chacune d'elles entre le revenu des propriétés fon

cières pendant la période de 1849 à 1858, comparée

à celle de 1812 à 1826 : elle fait cesser ainsi les inė

galités qui avaient donné lieu à des plaintes fondées

el incessantes de la part de quelques provinces se

disant, avec raison, surtaxées . Il est vrai qu'elle ne

rétablira pas l'égalité proportionnelle de parcelle à

parcelle en ce qui concerne les propriétés non bà

ties ; pour arriver à ce résultat , il n'est qu'un moyen,

l'expertise parcellaire , mais il coûterait plusieurs
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PÉNAL. (Monit. du 9 juin 1867.)

- Voy. à la fin du volume.

205.

-

―

8 JUIN 1867.

Mise à exécution du

(Monit. du 9 juin 1867.)

-

-

―――

Léopold II, etc. Vu l'article 567 du code pénal

nouveau ;

Sur la proposition de notre ministre de la jus

tice,

Nous avons arrêté et arrêtons :

Article unique. Le code pénal nouveau, adopté

par les chambres législatives , sanctionné et pro

mulgué par nous, et publié par la voie du Moni

teur, sera mis à exécution à partir du 15 octobre

1867.

"

Notre ministre de la justice (M. JULES BARA) est

chargé de l'exécution du présent arrêté.

Arrêté royal.

code pénal.

206. 8 JUIN 1867. Arrêté royal

par lequel sont promus au grade de grand

officier de l'ordre de Léopold :

-

-

Le sieur d'Hoffschmidt de Resteigne (C. ) , mem

bre du sénat, ministre d'État, ancien ministre des

travaux publics et des affaires étrangères, ancien

membre de la chambre des représentants ; et

Le baron d'Anethan (J.-J. ) , membre du sénat,

ministre d'État , ancien ministre de la justice, an

cien membre de la chambre des représentants.

(Monit. du 9 juin 1867. )

207. 8 JUIN 1867. · Arrêté royal

par lequel sont promus au grade de com

mandeur de l'ordre de Léopold :

-

Le sieur Barbanson (J.-P.) , membre du sénat,

ancien membre du congrès, ancien membre du

conseil provincial du Brabant ;

Le sieur d'Omalius d'Halloy (J.-B.-J. ) , membre

et vice- président du sénat , membre de la classe

des sciences de l'Académie royale de Belgique ; et

Le sieur Fortamps (F.-C.-L.) , membre du sénat ,

président de la commission belge de l'Exposition

universelle de Paris , ancien président de la com

mission belge de l'Exposition universelle de Lon

dres. (Monit. du 9 juin 1867. )

millions et exigerait un temps fort long, à l'expira

tion duquel de nouvelles inégalités ne tarderaient

pas à se révéler et nécessiteraient à nouveau le même

travail et les mêmes dépenses.

En présence de cette éventualité , le gouverne

ment se persuade, messieurs, que vous n'hésiterez

4e SÉRIE . - T. II.

208 . 8 JUIN 1867. Arrêté royal

par lequel sont nommés officiers de l'ordre

de Léopold:

- -

Le baron Bethune (F.-A.-J.) , membre du sénat,

ancien membre du congrès, ancien bourgmestre
de Courtrai ;

Le sieur Bischoffsheim (J.-R. ) , membre du

sénat , membre du conseil communal de Bruxelles ;

Le sieur Boyaval (J.-C.-A. ) , membre du sénat ,

bourgmestre de la ville de Bruges ;

Le baron de Labbeville (C.-L.-J.) , membre et

secrétaire du sénat ;

Le baron d'Overschie de Neeryssche, membre et

questeur du sénat, bourgmestre de la commune

de Neeryssche , ancien lieutenant-colonel aide de

camp de l'inspecteur général des gardes civiques

du royaume ;

Le vicomte du Bus de Gisignies (Albéric), mem

bre du sénat, ancien commissaire d'arrondisse

ment , ancien membre de la chambre des repré

sentants ;

Le duc d'Ursel (C.-M.-L.) , membre du sénat,

bourgmestre de la commune de Hingene , ancien

conseiller provincial et ancien membre de la dé

putation permanente du conseil provincial d'An

vers ;

Le sieur Gillès de 's Gravenwesel (P.-A.-L.-J.) ,

membre du sénat , bourgmestre de la commune de

's Gravenwesel ;

bourgmestre de la ville de Vilvorde ;

Le sieur Hanssens-Hap (B.) , membre du sénat,

ancien échevin de la ville d'Anvers ;

Le sieur Joostens (C.-G.-J. ) , membre du sénat,

-

Le baron Mazeman de Couthove (J.-J.-T.),

membre du sénat , bourgmestre de Proven, ancien

membre du conseil provincial de la Flandre occi

dentale;

Le sieur Michiels-Loos (J.-L.) , membre du

sénat, ancien président du tribunal de commerce

d'Anvers ;

Le sieur Mosselman du Chênoy (T.-J.), membre

du sénat. (Monit. du 9 juin 1867.)

209. 8 JUIN 1867. Arrêté royal

par lequel sont nommés chevaliers de

l'ordre de Léopold :

Le comte d'Aspremont Lynden (G.-B.-F.-C.) ,

membre du sénat, bourgmestre de la commune de

Haltinnes ;

pas à adopter le projet de loi que j'ai l'honneur de

vous présenter.

Le ministre des finances,

FRÈRE-ORBAN.

(Suit le texte du projet qui est entièrement con

forme à celui de la loi.)
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